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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Avis de concours pour le recrutement d'agents stagiaires de la métléx 
rologie au secrétariat général à lav:ation civile et commer- 
ciale (rectificalif) (p. 4691). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
relatif à l'extension d’un protocole d'accord concernant jes 
salaires dans les industries chimiques (p. 4698). 


relatif à l'extension de la convention collective nationale des 
industries de l'habillement (p. 4698). 


is relatif à l'extension de la convention collective nationale de 
l'industrie du vitrail (p. 4699). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrutement d’un commis à l'hôpital psy- 
chiatrique Sainte-Anne, à Mont-de-Marsan (Landes) (p. 4699). 


Avis de concours pour le recrutement de commis à l'hôpital civil de 
Fort-de-France (Martinique) -(p. 4699). 


Avis de vacance de postes de médecin chef des hôpitaux psychiatri 
ques d’Yzeure (Allier) et de Ravenel (Vosges) (p. 469). 





CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
Opérations des caisses d'épargne ordinaires (mars 1958) (p. 4699). 


Bilan au 30 septembre 1957 (p. 4700). 


Bulletin des receltes de la Société nationale des chemins de fer 
français (16° semaine de 1958} (p. 4702). 


Situation de la Banque de France (p. 4703), 


Annonces (p. 4701). 











DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 47 A. N. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mercredi 14 mai 1958. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 2299). 








LOIS 





Loi n° 58-148 portant amnistie de certaines infractions 
commises dans le territoire du Cameroun. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 février 1958: page 1764, 
ire colonne, article 3, au liew de. « Sont amnistiés les faits ayant 
donné lieu ou pouvant donner lieu, uniquement ou conjointement, 
à une sanction pénale amnistiée, … lire : « Sont amnistiés les faits 
ayant donné lien ow pouvant donner lieu, uniquement ou conjoint<e- 
ment à une sanction pénale amnistiée, … ». 





Loi n° 58-341 relative à la mise en œuvre 
du code de procédure pénale (titre préliminaire et livre ler). 


Rectificatif, au Journal officiel du 4 avril 1958: page 32%, 
1re colonne, article 6, 3% alinéa, au lieu de: « … tableaw C annexé 
par la loi du 31 décembre 1936 au décret du 25 juin 1954 », lire: 
CR tableau C annexé par la loi du 31 décembre 1936 au décret du 

25 juin 1934 ». 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


AU 
er- 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


113 Décret n° 58-481 du 12 mai 1958 portant règlement d’adminis- 


tration publique et instituant un comité technique paritaire 
des au groupement des contrôles radioélectriques. 


——— 


» _Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment ses articles 2 (alinéa 2}, 20, 21 

psy- et 22; 

99). Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 modifié portant 

| de règlement d'administration publique pour l'application de 
l'article 22 de la loi du 19 octobre 1946 et relatif aux conmmis- 
sions administratives paritaires et aux comités techniques pari- 

tri- taires, et notamment eon article 1°; 

Vu le déeret n° 55-1667 du 23 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant le stalut particulier 
des corps d'ingénieurs, inspecteurs des services, inspecteurs 
d'études, contrôleurs et agents du groupement des contrôles 
radioélectriques ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. tr. — Il est institué auprès du directeur du groupement 
LL. des contrôles radioélectriques un corgité technique paritaire 
unique créé par arrêté du président du conseil. 


Art. 2. — La composition du comité technique ainsi que le 
nombre de ses membres sont fixés dans ‘’arrêté visé à l'ar- 
ticle 1®, 

Le nombre des membres titulaires ne saurait toutefois être 
supérieur à douze. 

Art 3. — Les représentants de l'administration, titulaires 
et suppiéants au se.n du comité technique, sont nommés par 
arrèlé du président du conseil parmi les fomcetionnwres ae 
J'administration intéressée ayant au moins le grade d'inspec- 
teur principal ou un grade équivalent. 


Art. 4. — Le comité technique paritaire connaît pour tous les 
| services du groupement des contrôles radioélectrques des 
- questions relatives : 
»s 1° A l'amélioration des conditions de travail et de rende- 
ment, lorsque ces améliorations ne mettent pas en cause les 
conditions d’accomplissement des missions de défense natio- 
nale et les procédés techniques destinés à les assurer ; 
2° A l'élaboration ou à la modification des règles statutaires 
régissant les fonctionnaires eivils : 
3° A la fixation des normes et à l'attribution des primes de 
rendement spécialement prévues aux articles 35 et 37 de la loi 
du 19 octobre 1946. 


Art. 5. — Seules les dispositions prévues aux articles 40, 42, 
43, 48, 49, 50, 51, 53 et 54 du décret du 24 juillet 1947 susvisé 
sont applicables au comité technique institué à l'article 1°. 

Art. 6. — Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative est chargé de l'exécution du présent 
_ qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 12 mai 1958. 


VS 7 


FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil] des ministres : 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Décret du 12 mai 1958 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 42 mai 1958, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
Vu les délibérations du conseil de l’ordre du 30 avril 1958 partant 
que les présentes promotions et mominalions sont faites en confor- 











mité des lois et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 


M. Pierre Gibert, agent d'assurances, adjoint au maire de Mont- 
pellier. Chevalier de la Légion d'honneur du 2 août 1949. 

M. Aiïbert Lamit, expert agronome près les tribunaux, maire de 
Taizé-Aizie. Chevalier de la Légion d'honneur du 27 pars 1949. 

M. Jules-Raymond Maillet, chef de service au commissariat À 
l'énergie atomique. Chevalier de la Légion d'honneur du 3 octo- 
bre 1949. 


Au grade de chevalier. 


Mme Célina Bourbon, supérieure de l'hospice de Monflanquin; 
58 ans de pratique prolessionnelle et de vie religieuse. 

M. Marcel Frapin, négociant, maire d'Angeac-Champagne; 43 ans 
de services militaires et d'activité professionnelle. 

M. Robert Perseval, metteur en pages au Journal officiel; 45 ans 
de services militaires et civils. 

M. Henri Piatier, chargé de mission au commissariat à l'énergie 
atomique; 27 ans de services militaires et civils. 

M. Jean Rieumer, chef de bureau à la présidence du conseil, 
31 ans d'activité professionnelle et de services civils, 





Cabinet du président du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret ne ‘48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 aoùt 1951 portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinels ministériels , 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernememt, 

Arrêle : 
Art. 4er. — Sont nommés au cabinet du président du conseil : 


Chargé de mission auprès du président du conseil. 
M. Jean Lecanuet, ancien ministre, maitre des requêtes au conseil 
d'Etat. 
Directeur du cabinet. 


M. René Larre, inspecteur des finances. 


Directeur adjoimt du cabinet. 


M. Michel Pomiatowski, administrateur civil au ministère des 
finances. 


Chefs de cabinet. 
M. Georges Bedicam, substitut du procureur près le tribunal de 
première instance de la Seine. 
M. Pierre Ceccaldi. 
Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 14 mal 
1958 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mai 1958. 
PIERRE FPFLINLIN. 





Délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu ie décret du 14 mai 19%38 portant nomination des membres du 
Gouvernement : 

Vu l'arrêté du 14 mai 1958 portant nomination des membres du 
cabinet du président du conseil, 


Décrête : 

Art. fer — Dé:égation générale et permanente de signaiure est 
donnée à M. Jean Leranuel, chargé de mission auprès du prési- 
dent du conseil, pour signer, au nom du président du conse.l, twus 
actes, arrêtés on décisions. 

Art. 2. — Le président dun conseil est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de la Répubiique 
rançaise. 


Fait à Paris, le 14 mai 1958. 
PIERRE PFLIMLIN. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 14 mai 198 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 14 mai 1958 portant nomination des membres du 
cabinet du président du conseil, 
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Arrêle: 
Art. fer, — Délégation générale et permanente de signature est 
donnée à M. René Larre, directeur du cabinet, pour signer, au nom 
du président du conseil, tous actes, arrètés ou décisions. 


Arl. 2. — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 1: mai 1958. 
PIERRE PFLIMLIN. 
.. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêlé, leur signature; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête: 

Art, fer, — Dé'égation permanente est donnée à M. Roger Belin, 
secrélaire général “du Gouverne ment, à l'effet de signer, au nom 
du président du conseil des minisires, tous acles, arrètés et déci- 
sions, à l'exclusion des décrets. 

Cette délégation s'applique notamment à la signalure de tous 
arrêtés, de toutes ordonnances de payement, 
délégation, ordres de payement, chêques, pièces justificatives de 
dépenses, ordres de recelles et autres pièces comptables, de tous 
marchés, conventions, contrats et avenants, des arrêlés de débets 
et des étals exéculoires émis en application de l’article 54 de la Wi 
du 13 avril 1898. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1: mai 1958. 

PIERRE PFLIMIIN. 





INFORMATION 


Décrets du 12 mai 1958 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 12 mai 1958, rendus sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du secrétaire d’Elal à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'information, et après avis du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promolions et 
nominalions des présents décrels sont failes en conformité des 
lois, décrets el règlements en vigueur, ont été promues ou nom- 
mées dans l’ordre de la Légion d'honneur, pour prendre rang du 
jour de la signalure des présents décrels, les personnes désignées 
Cci-apres; 

Au grade d’officier. 


M. Jean Bernard-Derosne, journaliste. Chevalier du 7 février 1950. 

M. Emmanuel Guillet, journaiiste. Chevalier du 27 mai 1947. 

M. Joseph Lévy, attaché de direclion au journal L'Equipe. Che- 
valier du 18 janvier 1928. 

M. Roger Secrétain, directeur général et rédacteur en chef de la 
République du Centre. Chevalier du 12 avril 1919. 

M. René Virlogeux, vice-président de la Société de gestion, d'édi- 
tion et de publicilé (SOGEP), à Saint-Etienne. Chevalier du 23 juil 
let 1958. 

Au grade de chevalier. 


M. Henri Amoretti, journaliste; # ans 4 mois de services militaires 
et civiis. 

M. Charles Ane, d'recleur commercial du journal Sud-Ouest; 41 ans 
7 mois de services militaires et eivils 

M. Henri Baquie, azent supérieur, chef des services généraux de 
Paris de la radiodiffusion-télé vision française ; 33 ans 3 mois de ser- 
vices mililaires et civils. 

M. Jean Vincent-Brechignac, directeur de la 
Régional de la radiod:ffusion-télévision française; 
services militaires et civils. 

M. Robert Bruyez, jou'naliste; 31 ans de services mililaires et 
civils. 


chaine France HI- 
10 ans 7 muis de 


M. Maurice Bujon, président directeur général du journal Midi 
libre, à Montoeilier ; 28 ans de services midtaires et civils. 

M. Georges Dargaud, directeur de publications; 27 ans 4 mois de 
services mililaires et civils. 

M. Roger Deleplanque, journaliste; 36 ans 7 mois de services mili- 
taires el civils. 

M ilenri Le Pelley-Fonteny, journaliste; 28 ans de services mili- 
taires el civils. 

M. Joseph Magnaud, journaiiste; 29 ans 10 mois de services mili- 
luires et civils. 

M Jean Masson, cinéaste et publiciste; 
militaires el civils. 

M. Georges Peelers, journaliste; 
tuires et civils. 

M. Paul Péronnet, chef de la sous-direction « Actualités» à Ja 
direction des p'ogrammes de télévision de la radiodiffusion-télévi- 
sion française; 25 ans 6 mois de services militaires et civils. 

"+ © d— 


13 ans » mois de services 


32 ans 3 mois de services mili- 





de virement el de. 





:NISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 58-465 portant 
> 4 le tarif général des 
ciale. 


règlement d'administration publique et 
greffiers én matière civile et commer- 


Rectificatif au Journal ofliciel du 6 mai 1958: page 4432, {re colonne, 
Aïe ligne, au lieu de: « soit pour les mises en rôle », Iire: « Soit 
pour les mises au rôle ». 





Décret plaçant un conseiller d'Etat en position de délégation. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 novembre 1957: page 10634, 
2e coionne. après la 28e ligne: « Vu l’artic'e 30 de la Constitution », 


ajuuter : « Vu la loi n° 51-874 du fer août 1957 », 





Composition des jurys des concours ouverts en 1958 pour 
tement de notaires, d’ mg" À d’huissiers de | justice et de commis- 
Saires-priseurs en Algérie listes des candidats autorisés à 


concourir. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1958 ouvrant en 19%8 des concours pour 
le recrutement de notaires, d'avoués, d'huissiers de justice et de 
commissaires-priseurs en Algérie, 

Arrête : 


Art. fer, — Les jurys des concours ouverts en 1958 pour le recru- 
tement de notaires, d’avoués, d’huissiers de juste et de commis- 
saires-priseurs en Algérie sont ainsi composés: 


1 — Concours de notaire. 


Président titulaire. 

M. Bagard, président de chambre à la cour d'appel d’Alger. 
Membres titulaires. 

M. Siragusa, substitut du procureur général près la cour d'appel 


d'Alger. 
M. Patarin, professeur agrégé à la faculté de droit d’Alger, 


M. Watrin, inspecteur principal de l'enregistrement à Alger. 
M. Panzani, notaire à Oran. 
M. Deboher, notaire à Constantine. 
Président suppléant. 
M. Girard, président de chambre à la cour d’appel d'Alger. 
Membres suppléants. 
Re Hamon, substitut du ptocureur général près la cour d'appel 
ger. 
M. Derrida, professeur agrégé à la faculté de droit d'Alger. 
M. Gayraud, inspecteur principal de l'enregistrement à Alger. 
Me Chouraki, notaire à Sidi-bel-Abbès. 
Me Vellard, notaire à Constantine. 


I. — Concours d'avoué. 
Président titulaire, 
M. Girard, président de chambre à Ja cour d'appel d’Alger. 
Membres titulaires. 
M. Forgeois, substitut du procureur général près la cour d'appel 


d'Alger. 
M. Colomer, professeur agrégé à la facullé de droit d’Alger. 


Me Garoby, avoué près le tribunal civil d'Alger. 
Me Gomar, avoué près le tribunal &ivil d'Oran. 


Président suppléant. 
M. Decori, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Membres suppléants. 
M. Geffroy, substitut du procureur général près la’cour d'appel 
d'Alger. 
M. Guyenot, chargé de cours à la faculté de droit d’Alger. 
Me Birnesser, avoué prè: ie tribunal civil d'Alger, 
Me Cabannes, avoué près le tribunal civil d’Alger. 


III. — Concours d'huissiers de justice. 
Président titulaire. 
M. Rambert, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 
Membres titulaires. 
M. Geffroy, substitut du procureur général près la cour d'appel 
d'Alger. 
Me Kharoubi, huissier de justice à Bône. 
Me Rouas (Léon), huissier de justice à Oran. 
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Président suppléant. 
M. Deceri, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Membres suppléants. 
M. Longobardi, substitut du procureur général près la cour d'appel 
d'Alger. 
Me Lliteras, huissier de justice à Alger. 
Me Gouessr, huissier de justice à Alger. 


IV. — Concours de commissaire-yriseur. 


Président titulaire. 
M. Decori, président de chambre à :a cour d'appel d'Alger, 
Membres titulaires. 
M. Laflont, avocat général près la cour d'appel d'Alger. 
M. Marcel Jourdan, président de la compagnie des commissaires- 
priseurs à Alger. 
M. Louis Meyer, commissaire-priseur à Alger. 
È Président suppléant. 
M. Rambert, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 
Membres suppléants. 
M. Ilamon, substitut du procureur gértral près la cour d'appel 
d'Alger. 
M. Rodolphe (Jacques), commissaire-priseur à Alger. 
M. Mira (Vincent), commissaire-priseur à Oran. 
Art. 2. — Sont autorisés à concourir pour l'admission aux fonctions 
de notaire en Algérie: 
Centre d'Alger. 
MM. Benissad Abdesselam, Challane Rachid, Darmon (Salomon), 
feddal M'Hamed, Sobrero (Jean-Baptiste), Spadea (Claude), 


Centre de Constantine, 


MM. Apap (Jacques), Arnold (Emile). 


Centre d'Oran. 
MM. Benichou (Joseph), Choukroun (Joseph), Defillon (Gérard), 
ages (Jacques), Plat (Paul). 
Centre de Marseille. 
M. Maiziere (Roger). 


Centre de Paris. 


MM. Chnpion (Albert), Fourguette (Pierre), Louvet (Robert), 
Martin (Gabriel), 


Art. 3. — Sont autorisés à concourir pour l'admission aux fonctions 
d'avoué er Algérie : 


Centre d'Alger. 
MM. Debrincat (Yves), Simon (Gaston). 


Centre de Constantine, 
MM. Gavaudah (Jean), Mälpel (Jean). 


Art. 4. — Sont autorisés à concourir pour l'admission aux fonctions 
d'huissier de justice en Algérie : 


Centre d'Mger. 


MM. Azizi Mohammed, Grassioulet (Jean-Pierre), Kerfi Gueleb Kha- 
led, Nadjem Mohamed. 


Centre de Constantine, 


MM. Bouard (Pierre), Halimi (Lucien), Laroussi Abdelhamid, Naka- 
che (André). 


Centre d'Oran. 


. MM. Bayazid Abdelkader, Berkemoun (Pierre), Chabani Seghier, 
Kessira Kada-Moktar, Labbani Djelloul, Sayegh (Lucien), Sernpere 
(François), 

Art. 3. — Est autorisé à concourir pour l'admission aux fonctions 
de commissaire-priseur en Algérie : 


Centre d'Oran. 
M. Armengau (Gilbert). 


Fait à Paris, le 13 mai 1938. 
Four le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 








Greffers. 





Par arrêté du 928 mars 1958, M. Lucchelli, ancien greolfier a8 
tribunai de première instance de Toulon, est nommé greïilier hono- 
raire. 





Cour de cassation, 
(Arrame BAvVIRRE) 


Extrait relatif à un extrait de la cour de cassation. 


Les jugements du tribunal correctionnel de la Seine des 2 avril 
1951, 11 juillet 1952, 19 décembre 1952, 5 janvier 194, 6 mars 1%, 
30 quiet 1954, G janvier 1955 et 29 juin 1955 ont élé annulcs par 
arrêt de la chambre eriminelle du 29 janv'er 1938 en tamt que lesaits 
jugements avaient déclaré coupable Bavière (Georges) d infraction 
à arrété d'expulsion et à la loi sur les étrangers. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiations et suspension dans la Légion d'honneur 
et la médaille militaire. 

Par arrêtés du grand chancelier en date du 7 mai 1938, ont 6t8 
infligées les peines ci-après énumérées, lesquelles emportent en 
vulre privation ou suspension du droit de porter les autres décera- 
tions françaises ou étrangères ressortissant à la grande chaucel- 
lerie : 

Ont été rayés des contrôles de la médaille militaire : 

Demba (Jean), mle 2099, ancien caporai au bataillon Ge tirailleurs 
sénégalais. Médaillé militaire du 19 décembre 1931. Rayé à comp 
ter du 12 juin 197. 

Fournier (André-Charles), cx-gendarme mobile Médaillé militaire du 
13 décembre 1930, Rayé à compter du 12 février 1958. 

Ganga (Luc), mile G. B. 705, ancien sergent d'infanterie coloniale. 
Médaillé militaire du 16 mai 1%2, Rayé à compter du 12 jum 
1997. 

Gueda (Casimir), afias Gida, ancien caporal d'infanterie celonisle, 
Médaillé militaire du 24 décembre 19535. Rayé à compter du 
12 juin 1957, 

Mosse, mle 13659, ancien sergent, bataillon de réserve au Moyen- 
Congo. Médaillé militaire du 17 juin 1959. Ravé à compter du 
12 juin 1997. 

Raba Onled Rate, mle T. D. G. A. 6335, añcien caporalchef d'in- 
fanterie coloniale. Médaillô militaire du 15 décembre 1%55. Rajé à 
compter du 10 février 158, 


A été rayé des matricu'es de la Légion d'honneur: 
Glaoui Miloud ben Brahim, caïd, Chevalier de la Légion d'honneur 
du 3 décembre 1919, Rayé à compler du 7 mars 1958. 


A été suspendu de l'exercice des droits et prérogatives attachés à 
la qualité de membre de la Légion d'honneur et jusqu'à réhahili- 
tation : 

Esnäuit (René-Jules-Augusle), ancien Capitaine d'infanterie. Officier 
de la Légion d'honneur du 28 août 1%41. Suspendu à compler du 
» février 1958. 

ES CS amas ae 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Commission spéciale pour l'indemnisation 
des dommages de guerre trançais à l'étranger, 


ee — 


Par arrêté du fer mai 1958, M. Lucien Bel, contrôleur civil, chef 
de contrôle civil supériewr, est nommé rapporteur spécial de ja 
commission Spéciale pour l'iréemnisalion ds dumimages de guerre 
français à l'étranger, 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. James W. Gantenbein en qualité 
de consul général des Etats-Unis à Marseille, avec juridiction sur 
les départements des Basses-Alpes, flautes-Alpes, Aude, Aveyron, 
Bouches-du-Rhône, Corse, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orientales, 
Tarn, Var et Vaucluse, 





L'exequatur est accordé à M. Roland Blum en qualité de consni 
honoraire de Gnaternala à Strasbourg, avec juridiction sur les 
Qépartements du Bas-Rhin, Moselle, Meurtheel-Moseile et fIlaute- 
Saône, 





à à — 





EE 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 12 mai 1958 portant nomination de membres de la Commis- 
sion instituée par le décret-loi du 30 octobre 1935 reiatif à l’exten- 
sion du monopole des tabacs en Alsace et en Lorraine. 


Par décret en date du 12 mai 1958, ont été nommés membres de 
la commission instiluée par be décret-loi du 30 octobre 1935 relatif 
à l'extension du monopole des tabacs en Ajsace et en Lorraine; 
MM. Fialte, président de chambre à la cour d'appel de Paris. 

Le Conte (Philippe), conseiller maitre à Ja cour des comptes. 

Keime (Ernest), membre tilulaire de la chambre de commerce 
de Metz. 

Hugel (Jean), secrétaire de la chambre de commerce de Colmar. 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 9 mai 1958, à 
été approuvée une délibération du conseil municipal d'Orléans 
(Loire!) tendant à donner le nom de boulevard Marie-Sluart à la 
nouvelle voie publique longeant la gendarmerie, 





Administration centrale, 


Par arrêté du 6 mai 1958, M. Germain (Pierre), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est 
p'acé dans la position de détachement pour une durée maximum 
de a ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de direc- 
teur adjoin! auprès de la Société centrale pour l'équipement du 
derriloire, 

Le présent arrêlé aura effet à compter du 16 mars 198. 


Par arrèôlé dn 7 mai 1959, M. Farcat (Roger), administrateur 
Civil, Ssous-directenr à l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour une dure 
maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions 


de préfet. 
Le présent arrélé aura eflet à compter du 6 mars 19958. 





Personnels techniques. 


Par arrélés des 2 et 3 mai 1958, l'arrôté du 15 mars 1958 est annulé 
en ce qui concerne M. Preäux (Anaetolek 

M. Preaux (Analole), fonctionnaire des cadres municipaux tuni- 
siens, est intégré dans les cadres du matériel du ministère de l’inté 


rieur en qualité de contrôleur principal et admis à faire valoir ses 
drojis à la relraile à compiler du 15 mai 1956. 





Sûreté nationale. 


Par arrêts du 7 mai 1958, M. Le Friec (Roger), commissaire de 
la sûürelé nationale de 6° échelon, est placé en position de déta- 
chement pour une période de trois ans, à compler du 5 février 
#958, auprès du ministre de la France d'outre-mer !Cameroun). 





Modifications aux circonscriptions torritoriales de communes. 


Par arrêlé du préfet des Hautes-Pyrénées en date du 15 juillet 1957, 
le territoire de la commune de Tuzaguet (canton de Saint-Laurent- 
de-Neste, arrondissement de Bagnères-de-Bigorre) est divisé en deux 
communes, dont les chefs-lienux sont fixés à Cantaous et à Tuzaguet, 

Les limites de la nouvelle commune de Cantaous sont repré- 
senltées par une ligne rouge sur le plan annexé audit arrêté. 


Par arrélé du préfel de l'Oise en date du 20 février 1958 et dans 
le cadre des opérations de -remembrement, les nouvelles limites 
territoriales des communes d'Hétomesnil (canton de Marseille-en- 
Beauvaisis, arrondissement de Beauvais), de Choqueuse-les-Bénards 
el de LContevile (canton de Crèvecœur-le-Grand, même arrondisse- 
ment) son! fixées conformément aux indications et lignes séparatives 
constituées par les tracés de couleur rouge figurant sur les plans 
annexés, 


Par arrété du prélel du Gers en date du 27 février 1958, la portion 
de territoire de la commune de Monlezun (canton de Marciac, 
arrondissement de Mirande), d'une superficie de 93 ha 52 a 95 ca, 
sise au Nord d'une ligne dont les contours sont fixés par l'article 2 
du re} arrêté, est rattachée à Ja commune de Laveraët (mêmes 
canton el arrondissement), 





La nouvelle limite des communes de Monlezun et de Laveraët 
est figurée par une ligne rouge sur le plan annexé audit arrêté. 

La population à transférer de la commune de Monleézun à la 
coinmune de Laveraët, d'après les résultats du recensement de la 
population du 10 mai 1954, est de onze habitants, 


Par arrété du préfet de l'Orne en date du 18 mars 1958, leg 
limites terriloriales des communes d'Argentan (canton et arrondis- 
sement d'Argentan) et d'Urou-et-Crennes (mêmes canton et arrun- 
dissement) sont modifiées comme ci-dessous : 

1° La parcelle bâtie cadastrée sous le ne 8f de la section D, 
d'une superficie de 1 ha 56 a 80 ca, dépendant de la com- 
mune d'Urou-et-Crennes, est rattachée à la commune d’Argentan; 

20 Les parcelles non bâties figurant au cadastre, sous les nos 75 ? 
et 78 p de la seclion Z P, d'une superficie totale de 1 ha %6 a 80 ca, 
dépendant de la commune d’Argentan, sont ratlachées à la com- 


mune d'Urou-et-Crennes. 
SSSR SR | 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 12 mai 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion 


d'honneur. 


Par décret en date du 12 mai 1958, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
halionale el des forces armées, le conseil de l’ordre entendu, sont 
promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur; 


A TITRE CIVIL 
Au grade d'oflicier. 


M. Baudet (Emile-Charles), ancien aumônier; 46 ans de servicré 
civils et militaires, 5 campagnes. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 30 décembre 1951. 

M. Esnault (Yvon-Julien-Charles), industriel; 27 ans de services 
civils et militaires, 6 campagnes. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 4 février 1946. . 

M. Tarbouriech (Jules-Marie-Victor-Etienne), docteur en médecine; 
51 ans de services civils et mililaires, 5 campagnes. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 4 janvier 1931. 


Au grade de chevalier. 


Mme Arbonnier, née Trenchant (Emilie-Julienne), agent adminis- 
tratif à la direction du service de santé de la 2° région militaire; 
40 ans de services civils. 

Mlle Barbonne (Madeleine), administrateur civil de {re classe au 
secrétariat d'Elat à l’industrie et au commerce, détachée au minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées; 27 ans de 
services civils. 

M. Brouazin (Marcel-Pierre), capitaine au long cours; 28 ans de 
services civils et militaires. 

M. Dran (Henri-Jean-Constant), ingénieur; 50 ans de services 
civils et militaires, 

M. Pistre (Henri-Noël-Joseph}, vice-président de la fédération natio- 
nale des amicales de sous-officiers de réserve; 36 ans de services 
civils et mililaires, 4 campagne. 

M. Tayeau (Franeis-Emile-Marie-René), professeur à la faculté de 
médecine et de pharmacie de Bordeaux; 25 ans de services civils. 


Par décret en date du 12 mai 1958, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), le conseil de l'ordre entendu, sont nommés dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur: 


A TITRE CIVIL 
Au grade de chevalier. 


M. Allard (Piere-Jean-Marie-Théodore), industriel; 47 ans de ser- 
vices civils et militaires, 5 campagnes. 

M. Arnoux (François), professeur à l'école militaire préparatoire 
d'Aix-en-Provence; 38 ans de services civils et mrilitaires, 1 cam- 
pagne. 

M. Berger (Jacques-Louis-Bernard), industriel; 44 ans de services 
civils et militaires, 4 campagnes. 

M. Blaise (Charles-Marie), agent administratif à l'établissement 
de réserve générale de matériel automobile de Chartres; 39 ans 
de services civils et militaires, 3 campagnes. 

M. Boulanger (André), contrôleur principal du service des transmis- 
Sions au 84e groupe régional d'exploitation des transmissions; 
42 ans de services civils et militaires, 3 campagnes. 

M. Ernst-Melzmaier (Rodolphe-Ernest). ingénieur, 50 ans de ser- 
vices civils et militaires, - 
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M. Genest (Paul-Marie-Jean-Bapliste), secrétaire administratif an 
secrétariat d'Etat aux forces armées (terre); 36 ans de services 
civils et militaires, 

M. Gilbrin (Georges-Jean), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer; 28 ans de services civils et militaires, 1 campagne. 

M. Jolivel (Joseph-Pierre-Marie), agent administratif à la direction 
des travaux du géme de Rennes; 40 ans de services civils et mili- 
tuires, 1 campagne. 

M. Lachevre (Jacques-Raoul-René), administrateur civil de 2 classe 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (terre); 21 ans de services 
civils et militaires, 1 campagne. 

M. Mariani (Etienne-Louis), secrétaire administratif à l'élat-major 
de la subdivision militaire de la Corse; 43 ans de services civils 
et mililaires; 1 campagne. 

M. Nury (Albert-Louis-Henri), administrateur civil de fr classe 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (lerre); 20 ans de services 
civils et Militaires, 1 campagne. 

M. Perriot (Louis), secrétaire administratif principal à l'élat-major 
de la 3e région militaire à Rennes; 36 ans de services civils el mmili- 
taires, 4 campagne. 

M. Quatrebæufs (Joseph-Marie-Célestin), technicien, chef d'études 
et de fabrications à l'atelier de construction de Rennes; 41 ans 
de services civils et militaires, 2 campagnes. 

M. Vey (André), technicien, chef d’études et de fabricalions à 
l'atelier de fabrication de Valence; 41 ans de services civils et mil:- 
laires, 3 campagnes. 





PRectificatif au Journal officiel du 23 avril 1958: 

Page 3897, 2e colonne, 34e ligne, Lebel (Georges-Jean), ajouter après 
5 campagnes: « 1 an de bouitications pour services aériens Cotu- 
mandés ». 

Page 3809, % colonne, 5% ligne, au lieu de: « Duvillard (Charles- 
Cludius-Marie) », lire: « Duvillard (Chartes-Claudius-Marie) ». 

Page 2900, re colonne, 2% ligne, au lieu de: « Duret (J9sepn- 
Antoin-Pierre) », lire: « Duret (Joseph-Antonin-Pierre) », 

Même page, 2? colonne, 56° ligne, au lieu de: « Cabanac (Ranol- 
Fernand-Francois-Louis) », lire: « Cabanac (Raoul-Fernand-Frar- 
çois-Louis) », 

Page 3902, {re colonne, 9% ligne, au lieu de: « Direction régionale du 
recrutement », lire: « Bureau central du recrutement », 





Décret portant promotions et nominations dans le Cadre 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 


Reclificatif au Journal ofliciel du 22 avril 193: 
Page 3836, % colonne, 4% ligne, au lieu de: « Mazuez (Jean-Emile), 


Re region », lire: « Mazuez (Jean-Michel), 2° région ». 
Page 3837, fre colonne, {1{° ligne, au lieu de: « Besset (Michel- 
Louis-Léon,, fre région », lire: « Bessot (Michel-Louis-Léon), 


dre région ». 





Décrets portant promotions et nominations 
(armée de l’air, active et réserve). 


Reclificatif au Journal officiel du 2 avrii 1%8: 


Page 9838, tre colonne, au lieu de: « Soussol (Roger-Marie-Fran- 
Cois) », lire: « Saussol (Roger-Marie-François) »; # colonne, au lieu 
de: « Solodiloff (Piere), C. M. A. 224», lire: « Solodiloff (Pierre), 
C. M. À. 224 ». 


Page 381, {re colonne, Gi ligne, au lieu de: « colonel Pagès, 
promu », lire: « colonel Riedel, promu »: 2e colonne, au lieu de: 
« (Géraln (Pierre-Marie-Louis), C. M. A. 223», lire; « Gérain (Pierre- 
Marie-Louis), C. M. À. 2% ». 

Même page, 2% colonne, 47% ligne, au lieu de: «fer lour (choix). 
M. Salvan (Jacques-Paul) », lire: «fer tour (ancienneté). M. Salvan 
(Jacques-Paut) »: Re ligne, au lieu de: « Vaisse (Caude-Lucien) », 
lire: « Vaisse (Glaude-Lucien) ». 





Remise de débet. 





Par arrêté du 11 avril 4958, il est fait remise gracieuse à M. l'adju- 
dant Andrianony (Sylvain), de la compagnie d'élat-major des troupes 
coloniales, de la somme en capital et intérêts de 815.711 F repré- 
sentant le montant de l'indemnité familiale d'attente qu'il à perçue 
indûment pendant la période du 21 février 1951 au 5 Mars 1%%4, 








Armée de terre (réserve). 


Par décision du °9 avril 1958, M. le sous-lieulenant de réserve 
d'artillerie Causse (Ertc-Jules-Valentin), de la subdivision autonome 
de la Seine, est admis dans Île service d'élatsnajor (spécialiste 
géographe). 

Cet officier est mulé, pour administralion, à l'état-major de la 
ire région militaire, La présente décision Uent lieu d'avis de muta- 


tion. 





Armée de l'air (réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 29 avril 1938: page 41893, au lien 
de: « Chabonet (André-Marcel) », lire: Chabonat (André-Marcel) ». 
(Le reste sans changement.) . 





Personnels civils administratifs de la marine. 


Par arrêté du 1% avril 1958: 

M. Laitondal (Emile), ex-inspecteur principal de fre classe de la 
police d'Indochine, est intégré dans le corps des secrétaires admi- 
histralifs des arsenaux, établissements et services du ministère de 
la défense nationale et des forces armées, au titre de la direction 
des poudres, à compter du 13 janvier 1958, dale à laquelle l'intéressé 
a fait connaitre qu'il acceptait cet emploi. 

M. Laitondal est titularisé en qualité de secrétaire administratif 
de {re classe (2 échelon) (indice net 290), pour prendre rang dans 
cet échelon au 25 août 1957. 

M. Berlioz (Henri), ex-brigadier hors classe des douanes et régies 
de l'Indochine, est intégré dans le corps des secré'aires adimainistra- 
tifs des arsenaux, établissements et services du ministère de la 
défense nationale et des forces armées "au titre de la chrection des 
poudres, à compter du 5 février 4958, date à laquelle l'intéressé & 
fait connaitre qu'il acceptait cet emploi. 

M. Berlioz est titularisé en qualité de secrélaire administratif de 
ire classe (3% échelon) (indice net 305), pour prendre rang dans cet 
échelon au 12 décembre 1956. 

La dale de prise de fonctions de MM. Laitondal et Berlioz prendra 
effet du fer avril 4958, Ns percevront pour compter de cette date la 
rémunération afférente à leur emploi de secrétaire administratif 





Service des essences. 





Par arrêté du 20 avril 1958, les secrétaires administratifs stagiaires 
dont les noms suivent sont tilularisés dans leur emploi pour compter 
du 15 décembre 1957: 

Mme Ouvrard, née Le Page (Jeanine), en service à la délégation 
des essences à Oran. 

M. Vaucher (Louis-Emile), en service à la délégation des essences 
à Rennes. 





Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrèté du 15 avril 1938: 

Sont nommés à l'emploi de technicien d'études et de fabrications 
Stagiaire des fravaux <péciaux du service de l'intendanes et du 
service de santé (agents techniques des fabrications de l'habille- 
ment) les personnels désignés ci-après ; 


14° Catégorie « cuirs rt chaussures ». 


M. Marie (Paul), ouvrier Spécialisé (laboratoire) au service def 
fabrications de l'habillement de Vanves (maintenu 


20 Calégoris « tertiles » 
M. Coll (Maurice), expert su 1plémet taire de l'habillement au ser. 
vice d?s fabrications de l'habillement de Lomine-lez-Lille (rmain- 
tenu), 


Sont nommés et titularisés à l'emploi de technicien d'études et de 
fabrications des travaux spéciaux du service de Pintendance et du 
service de santé (agents techniques des fabrications de l'habille- 
ment) les personnels désignés ci-après : 


Catégorie « Cuirs el ChAUSSUreS ». 


M. Lamblot (Jean), expert contrac!nel de l'habillement au service 
des fabrie ations de l'habillement de Marseille, affecté au service 
des fabrications de l'habillement à Limoges 

M. Raulic (André), expert contractuel de l'habillement an service 
des fabrications de Thabillement de Limoges, affecté au service 
des fabrications de l'habillement à Nancy, 

M. Delaparte (René), expert contractuel de l'habillement an service 
des fabrications de l'habillement de Lyon, affecté au service des 
fabrications de l'habillement de Lomine-lez Lille. 

La nomination des intéressés aura effet du jour de la signature d'a 
présent arrêté, 

s D 9 RE sisi 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Cabinet du ministre, 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret modifié n° 16-1233 du %S juillet 4938 portant règlement 
d'adininistration publique en ce qui concerne les cabinets mrinisté- 
riels ; 

Vu le décret du 1% mai 198 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrèle : 
Art, 1, — Sont "nommés .au cabinèt du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 
Conseillers techniques auprès du Ministre. 


M. Hlol (Robert), directeur général des impôts. 
M. bubhamel (Jacques), maitre des requêles au conseil d'Etat, 
comrmissüire général adjoint à la productivité, 


Directeur adjoint. 


M. Dchaye (Pierre), directeur adjoint au ministère des finances. 
Art. 2. — Lr présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et prendra effet à compter du 14 mai 1908. 


Fail à Paris, le 14 mai 1%. 
EDCAR FAURE, 





Délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernernent ; 

Vu L'arrété du 1% mai 198 portant nominatiens au cabinet du 
miuisire des finances, des affaires économiques et du plan, 


Décrèle : 

Art. fer, — Délégation générale et permanente est donnée à 
MM. Blot (Robert) et Duhamel (Jacques), conseillers techniques 
auprès du ministre des finances, des affaires économiques el du 
pian, et à M. bDehaye (Pierre), directeur adjoint du cabinet, à l'effet 
de signer au nom du ministre des finances, des affaires économi- 
ques el dun plan, lous actes, arrêté ou décisions, y compris les arré- 
tés de débets et les états exécutoires, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de læ 
République française et prendra eflet-à compter du 14 mai 1958. 

Fait à Paris, le 14 mai 1938. 

PIERRE PFLIMLIN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre des [inances, 
des afjaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 





Modification des dispositions de l’article 83 de l'annexe 1V 
au code génerai des impôts relalif à l'emploi des machines à timbrer. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 

Sur le rapport du directeur général des impôts, 
Vu Particle 862 du code général des impôts; 
Vu l'article 83 de l'annexe IV au même code, 


Arrête: à 

Art. ter, — L'article 83 de l'annexe IV au code général dés impôts 
est complété par la disposilion suivante: 

« Le versement du cautionnement peut être remplacé par l’enga- 
gement personnel et inconditionnel d'acquiller, à concurrence du 
méme montant, les sommes dont les concessionnaires peuvent se 
trouver redevables, souscrit par un établissement bancaire agréé 
par l’adininistralion ». 

Art. 2. — Le directenr général des impôts est chargé de l’exé- 
cution dn présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1958. 

Le secrélaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 











Approbation des nominations des membres du conseil d'adminis- 
ln er À rates interprofessionnelle des graines et huiles de 
in CE A F . » 





Par arrêté interministériel du 10 avril 1958, ont été approuvées 
les nominations des membres du conseil d'administration de la 
Société imerprofessionnelle des graines et huiies de lin (S. 1. LIN). 





Ouverture de crédit, 





Le secrétaire d'Etat au budget, À 
Vu le décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Elat, et notamment ses articles 4 et 49; 
Vu la loi de finances pour 1958 (n° 37-4514 du 30 décembre 1957) ; 
Vu le décret no 57-1375 du 31 décembre 1937 portant ouverture 
des crédits applicab'es aux services votés pour 1958 (Agriculture) ; 
Vu l'arrêté du 7 mars 1958 portant ouverture de crédit pour 1958; 


Vu les déclarations de recelles constatant le versement dans les 
caisses du Trésor public d'ime somme de 2.778.120.000 F au titre 
des ressources affectées au fonds d'assainissement du marché de la 
viande, 


Arrûle: 


Art, fer, — 11 est ouvert au ministre de l’agriculture, pour 198, un 
crédit de 2.778.120.000 F applicable au chapitre 81-21: « Régularisà- 
tion du marché du bétail el des viandes » du budget de l’agriculture. 


Art. 2, — I] sera pourvu à cette dépense an moyen des recettes : 


tonstatées au titre des ressources affectées au fonds d’assainisse- 
ment du marché de la viande et qui n’ont pas donné lieu à ouver- 
ture de crédit par un texte antérieur. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 avril 1958. 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Prix d'achat pour la campagne 1957-1958 des alcools excédentaires 
autres que l’alcoo! de mélasses, 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu les articles 371, 372 et 372 bis du code géntral des impôts; 

Vu l'arrêté du 11 mers 1957 fixant le prix d'achat de l'alcool de 
betteraves du contingent pour la campagne 1956-1957 ; 

Vu l'arrêté du 41 mars 1958 fixant le prix d'achat des alcoels de 
belteraves pour là campagne 1957-1%8, 


Arrélent: 


Art. Aer, — Les prix des alcools autres que Falcoel de mélasses, 
c'est-à-dire des alcools de betteraves, racines, tubercules et. tiges 
de plarites annuelles, alcoo!s de vins et: de mares de raisins, alcools 
de grains, synthèse et divers, produits au cours de la campagne 
4957-1958 en excédent des contingents, les @rix des alcools dé pom- 
mes, de poires, de cidres et de poirés produits en excédent des auto- 
risations individuelles de fabrication, ainsi que ceux des alcools 


de saisies, sont fixés ainsi qu'il suit, par heetolitre d'alcool pur 


mesuré à la tempéralure de 15° centigrades: 


Alcoo!l rectifié extra-neutre ..........csessees +, 2 
Flegmes.haut degré titrant au manimum 92° ... 1. 
Flegmes bas degré titrant au minñaum 70 .. 1 
Autres fleymes et eaux-de-vie .....:....., c.. 


Art. 2, — Pour les alcools extra-neutres répondant aux conditions 
de recette fixées pour cette catégorie d'alcools, le prix fixé à l’ar- 
ticle fer s'applique à la totalité de Falcoo!l livré à l'Elat, sous 
réserve que la proportion d'alcool mauvais goût n'excède pas 
48 p. 100 de la quantité d'alcoct bon goût reconnu eonforme au 
cahier des charges du service des alcools. L'alcool mauvais goût 
produit en excédent de cette proportion est payé au prix des 
flègmes titrant au minimum %e. 


Art. 3. — Les prix fixés à l'article 4er ci-dessus s'entendent prix 
nets, hors taxe. 














ee vpn 


RP e 




















de ET een 


nd 


ne RENE 





15 Mai 1958 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4663 





Art. 4. — Le service des alcool!ls fixera les conditions de recelte, 
de payement, d'emmagasinage et d enlèvement et, généralement, 
toutes les questions soulevées par l'application du présent arrêté, 
qui sera publié an Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mai 1958. 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRES. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le diéecteur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le conseiller technique, 
RAYMOND VIEUGUE, 





Remise de débets. 


a — 


Par arrêtés en date du 11 avril 1958, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan a lait remise gracieuse, en capital 
et intérêts: 

A Mlle Coste (Berthe), de la somme de 560.513 F qu'elle a perçue 
indûment en cumulant, pendant la période du 1 mars 19%48 au 
5 avril 1957, les arrérages de sa pension civile proportionnelle 
no B. 49.21.452 avec une prestation du régime général des assurances 
sociales servie par la caisse régionale d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés de Paris. 

A M. Ferrec (Yves), de la somme dont il reste redevable sur celle 
de 1.395.746 F qu'il a perçue à tort, pendant la période du 2% juin 
1951 au 20 décembre 1954, au titre de la pension d'invalidité de 
victime de guerre n° 56.208.783 dont il est titulaire. 

Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
300.000 F, à M. Navasse (Germain) de celle de 636.815 F qu'il a 
indûment perçue, pendant la période du 1° septembre 1916 au 
12 décembre 1951, en cumulant contrairement aux textes en vigueur 
les arrérages de la pension militaire d'invalidité ne 1.501.182 dont il 
est titulaire avec les prestations qui lui sont servies, pour le même 
fait générateur, au titre de la législation sur les accidents du travail. 

A M. Renaut (Marceau), de la somme dont il restait redevable 
à la date du 29 octobre 1957 sur c2?lle de 1.152.432 F représentant 
le montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 27 mai 1952 au 26 août 1956, les premiers 
arrérages de la pension militaire d'invalidité de guerre 1911-1918 
n° 55.290.230 dont il est titulaire. 

Sous réserve du versement d'une somme lolale de 200.000 F, à 
M. Quinquaud (Alfred-Eugène) de la somme de 848803 F qu'il a 
perçue indûment en cumulant, pendant la période du 15 %vrier 1955 
au 30 septembre 1956, au-delà des limites fixées par la législation 
en vigueur, les arrérages de sa pension civile n° B. 50.58.4119, avec 
une rémunération publique d'activité. 

Sous réserve du versement de la somme totale de 200.000 F, à 
Mme Le Go, veuve Le Go, veuve Le Loirec (Marie), de celle de 
4.048.927 F, qu'elle a perçue indûment en cumulant, pendant la 
période du 8 mai 1951 au %5 février 1955, au-delà des limites fixées 
Par la législation en vigueur, les arrérages de sa pension de veuve 
de mililaire n° A. 22.514, revisée successivement sous les numéros 
B. 49.254.439 et B. 55.301.049, aver ceux de la pension de réversion 
obtenue, sous le ne 5.158, du chef de son second mari, de la caisse 


des marins. 
F Sous réserve du versement au Trésor d’une somme tolale de 
100.000 F, à M. Chavagnac (Georges), de celle de 60103%4 F, repré- 
sentant le montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte 
qui a liquidé, pour la période du 28 juin 1951 au 18 avril 1957. les 
premiers arrérages de la pension militaire d'invalidité de la guerre 





4915-1918, ne 54.001.712, dont il est titulaire. 

A M. Lavynet (Baptiste), des sommes dont il reste redevable sur 
celle de 1.027.334 F, représentant le montant du tron-perçn accusé 
per la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 2 juillet 
M1 au 22 juillet 1956, les premiers arrérages de la pension d'inva- 
lidité de viciime de guerre qui lui a été concédée sous le 
numéro 56.233.554. | 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 232.16: F déjà 
recouvrée, à M. Munsch (Alfred), de la somme de 580.469 F qu'il 
a perçue à tort, pendant la période du 9 juillet 1946 au 8 octobre 
195%. au litre de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 5033.05, dont il est titulaire et des avantages familiaux y 


raltachés. i 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 400.000 F, à 
M. Monteil (Casimir), de celle de 521.968 F qu'il a perçue indûment 
en cumulant au-delà des limites fixées par la législation en vigueur 
les arrérages de sa pension civile n° B. 50.18.789, avec une rémuné- 
ration publique d'activité, pendant la période du 1* novembre 1916 
au 15 mai 1918, et avec une pension servie par la caisse de pré- 
voyance de l'école centrale, pendant la période du 1° janvier 1950 au 
30 juin 1952. 

Sous réserve du versement de la somme totale de 600.000 F, à 
M. Poirier (Maurice), de celle de 2.885.798 F qu'il a perçue indüment 
en cumulant, pendant la période du 9 octobre 1946 au 5 août 1997, 
au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de la pension militaire d'ancienneté ne B. 50.005.160, avec une 
rémunération publique d'activité 

Sous réserve du versement d'une somme tolale de 400.000 F déjà 
recouvrée, à M. Jean-Baptiste (André), de la somme de 561.777 F 
qu'il a perçue indûment en cumulant, pendant la période du 9 mars 
1950 au 5 août 1957, au-delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
ne B. 50.22.779, avec une rémunération publique d'artivité, 

Sous réserve du versement d’une somme tolale de 500.000 F, À 
M. Piney (Marius), de la somme de 710.758 F qu'il a perçue inda- 
ment en cumulant, pendant Ja période du 1er mai 1952 au 31 décem- 
bre 1954, au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension civile d'ancienneté ne B. :0.57.487, avec 
une rémunération publique d'activité, 

Sous rés2rve du versement d'une somme totale de 300.000 F, À 
M. Lebert (Adrien), de celle de 616.266 F qu'il a perçue indèment 
en cumulant, pendant la période du fer avril 1918 au 30 décembre 
195, au-delà des Timites fixées par la législation en vignenr, les 
arrérages de sa pension civile proportionnelle neo B. 49.725.067, avee 
une rémunération publique d'activité. 





Nomination de l'agent comptable, chet de la comptabilité générale, 
de l'organisation d'aide économique et sociale, 





Par arrêté en date du 28 avril 1958, M. Ferrand (René-Aimé-Nar- 
cisse), chef de service dun Trésor, à été nommé agent comptable, 
chef de la compiabilité générale, de l'organisation d'aide écono- 
mique et sociale, en remplacement de M. Bousquet, admis à cesser 
ses functions, | 

ent 


Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 6 mai 195%, Mlle Brossier (Marcelle), secrétaire 
d'administration principale de 2° échelen à l'administration centrale 
des finances, est placée en service détaché, en la même qualité, 
auprès du secrélariat général du Conseil économique, pour une 


période de cinq ans. 
Le présent arrêté a son effet à compiler du 6 janvier 4958. 





Par arrêté en date du 9 mai 1958, M. de Montalembert de Cers 
(Marie-Henri-Charles), administrateur civil de classe exceptionnelle 
a été nommé sous-directeur de l'administration centrale des finances 
(direction des finances extérieures), à compter du 1 juillet 1958, 
en remplacement de M. Oligschlager, appelé à d'autres fonctions. 


Par arrêté en dale du 12 mai 1958, M. Friess (Hugues). administra 
leur civil de classe exceplionnelle au ministère des finances, det 
affaires économiques et du plan, Sous-directeur à la direction géné 
rale des finances de l'Algérie, admis à faire valoir ses droits à le 
rolraite, a été nommé sous-directeur honoraire au ministère der 
tinauces, des affaires économiques et du plan. | 





Agents comptables. 





Par arrêté en date du 23 avril 1958, M. Terral (André-Henri-Alain- 
te À" 22 ed adjoint des services départementaux du Trésor 
a été nommé agent complable chef de la comptabilité générale du 
Bureau de recherches de pétrole, ns 





Direction générale des impôts, 


Par arrélé en date du 30 avril 1958, M. Fillion-Nicolet (Georges- 
Bernard), administrateur civil de classe exc p'ionnelle à ° Ja 
direction générale des impôts (contributions indirectes), a été 
nommé, sur sa demande, irecleur départemental de 3% échelon des 
impôts à la direction des contributions indirectes de Nice (Alpes- 
Marilimes), en remplacement de M. Artigue, décédé. 





Par arrêté en date du 6 mal 1958, M. Bor 3 
ré s 958, M. £g (André-Jean), inspec- 
teur principal de 2e ciasse des contributions diverses d'Algérie, a été 
——$ rs ériode un de cinq ans à compter du 4° décembre 
997, cé en service laché auprès de la di i 
linpôts (contributions indirectes). d mad caroes der 
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Enquêtes économiques. 


Par arrèlé en date du 25 avril 1953, sont modifiées en tant qu’elles 
le concernent les disposiltons de Farticle 1er de l'arrêté dn 23 mars 
4957 portant ra‘iachement au corps des cominissaires des enquêtes 
économiques de M Maggioni (Chartes), ex-fonclionnaire de l'office 
tunisien de Fexpansion économique et du tourisme. 

Aux termes duü même arrêté, M. Maggioni {Charles) est rattaché, 
à compter du 19 août 1955, au corps commissaires du service 
des enquêtes éronomiques en qualité de commissaire de 2° ctasse, 
47 échelon (rang du fer janvier 4954). Dans £ette situation, l'inté- 
ressé conserve un reliquat de majoration d'ancienneté pour services 
de guerre de ? mois 4 jours. 





Institut national de la statistique et des études économiques, 


Par arrêté du 15 avril 1958, sont promus aux catégories ci-après 
les chsrgés de mission de l'institut national de la statistique et des 
études économiques dont les noms suivent, bénéficiaires des dis- 

sitions de la loi du 19 octobre 1946 portant stlatnt général des 

mlionnaires : 


1re catégorie (47 échelon). 
(A compter du #7 janvier 1958.) 


M. de Ricouart d’Herouville (Hubert), 


2% calégnrie {4 échelon). 
(A compter du 1° janvier 1958.) 


Mlle Audo!y (Geneviève). 


(re celégorie (Aer échelon). 
(A compter du 1% janvier 1958.) 


Mme Kniazeff {Inna). 


& catégorie (4 échelon). 
(A compter du {7 janvier 1958.) 


M. Burr (Char!es). 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrété en date du 6 mai 1958, M. Cornuault (Alexandre), sous- 
chef de service du Trésor de 1'e classe, a été, pour une périod: 
maxunum de cinq ans à eompter du 1er octobre 1957, placé en ser- 
vice détaché pour exercer des fonctions au syndicat intercommu- 
nal d'électricité des Deux-Sèvres. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Conseil de gérance du musée postal. 


Par arrêts du 5 mai 1953, a été nommwé membre du conseil de 
érance du musée poslal, à dater du 15 mai 1958, M. Guillaume, 
directeur de la caisse nationale d'épargne, des chèques postaux et 
des artirles d'argent au secrétariat d'Etat aux posies, télégraphes 
el téléphones, 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 30 avril 1958: 

A été nommé receveur de classe exceptionnelle à Fort-de-France 
et tilularisé dans le grade correspondant, M. Saumon, inspecteur 
principal à Paris-Ambulants du Suc-Ouest 

A élé détaché (art. 99, 8 2, de la loi du 19 octobre 1946) à compter 
du 4e juillet 1958, poyr une période maximum de cinq ans, auprès 
du mimistère de la France d'outre-mer, pour servir à Madagascar, 
M. Refulin, agent technique. 


Par arrèlés du 2 mai 1958: 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraile, sur sa demande, 
à compter du 16 juin 19%58, M. Centene, chef de section principal 
à Paris-R. P. 

Ont été réintégrés les fonctioninaires précédemment détachés 
(art. 99, 8 3, et 401, de la loi du 19 octobre 1946) auprès du secré- 
tariat d'Elat aux forces armées (terre) pour le service de la poste 
aux armées: 


(A compter du 1er avril 1958.) 
MM. Lauro, agent principal d'exploitation, et Touilou, agent d'ex- 
ploitalion, 





{A compter du 11 avril 1958.) 

MM. Béres, inspecteur, et Henry, agent principal d'exploitation. 
(A eompter du 16 avril 4958.) 

Mi:. Pennavaire, inspecteur. 


Hory et Guenoun, contrôleurs. 
Chenier, agent principal d'exploitation. 


Par arrêtés Qu 5 mai 1958: 

A été chargé avec son grade et son traitement actuels, sans 
indemaité pour frais de mission, à compter du #6 mai 1958, des 
fonctions de chef de cenire hors série Paris-P.-L.-M.-Tri stal, 
M. _— chef de centre de classe exceptionnelle à Paris-Est-Tri 
postal. 

A été nommé chef de centre de classe exceptionnelle à Paris- 
Est-Tri postal et litularisé dans le grade correspondant, M. Corazzini, 
inspecteur principal à Paris-Ligne de l'Ouest. 

Ont été réinlégrés les fonctionnaires précédemment détachés 
(art. 99, 8 3, 402 et 103 de Ja loi du 19 octobre 1946) auprès du 
secrétariat d'Etat aux forres armées (terre) pour le service de la 
poste aux armées: 


{A compter du 1 mai 41958.) 
MM. Polil, inspecteur, et Herlaville, agent principal d'exploitation: 


(A compter du 16 mai 1958.) 

M. Duhamel, inspecteur rédacteur. 

{A compter du 21 mai 1958.) 

M. Rousselot, inspecteur. 

Ont été rapportées les dispositions de l'arrêté du 21 mars 1958 
prononçant la réintégration, à compter du 28 mai 1958, de M. Bred- 
mestre, contrôleur détaché {art. 98 et 99, &$ 2, de la loi du 49 octo- 
bre 1946) auprès du ministère de fa ance d'outre-mer, pour 
servir en Afrique équatoriale française. 

M. Bredmestre est maintenu en position de détachement -auprès 
du ministère de la France d'outre-mer pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 16 mai 1957. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


© 2 ———— 


Décrets du 12 mai 1958 porlant nominations de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 12 mai 1958, M. Letac (Roger), professeur 
à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’université de 
Bordeaux, en fonctions à l’école de médecine de Dakar le 30 sep- 
tembre 1957, est nommé, à compter du ?+ octobre 1957, professeur 
de Fu -# chirurgicale des pays chands à la faculté mixte de 
+ - vs et de pharmacie de l'université de Bordeaux (emploi 
créé). 


Par décret en date du 12 mai 198: 

M. Faure {Robert}, maître de conférences des facultés des sciences 
des universilés des départements, est nommé professeur dans Ja 
chaire de mathématiques générales de la facullé des sciences de 
l’université de Dakar, à compter du 1° octobre 1957, et litularisé 
à celte date dans le cadre correspondant (emploi créé). 

M. Godet (René), maître de conférences à la faculté des sciences 
de l’université de Rennes, est nommé professeur dans la chaire de 
biologie animale de la faculké des seiences de l'université de Dakar, 
à compter du 1 ectobre 19%7, et titularisé à cette date dans le 
grade correspondant {emploi créé). 

M. Serafino, agrégé des facultés de médecine, est nommé profes- 
seur dans la chaire de-c<linique chirurgicale de l’école nationale 
de médècine et de pharmacie de Dakar, à compter du 1 octobre 
1957, et titularisé à cette date dans le grade correspondant (emploi 
créé). 


Par décret en dale du 12 mai 1958, sont nommés, à compter du 
4e octobre 1957, professeurs dans une chaire de l'université de 
Dakar et tilularisés à cette date dans le grade correspondant les 
personnels ci-dessous énumérés, qui étaient en service au 90 sep- 
tembre 1957 à l'institut des haules études de Dakar: 


Facullé de droit. 


MM. Alliot (Michel), chaire de droit civil. 
Decottignies (Roger), chaire de droit civil. 
Chabas (Jean), chaire de droit commercial. 
Roche (Jean), chaire de droit constitutionnel. 


Faculté des sciences. 


. Boisson (Charles), chaire de zoologie. 

Masson (Henri), chaire de physique. 

Raffin (Raymond), chaire de mécanique rationnelle. 
Robin (Stéphane), chaire de physique. 

Tessier (Fernand), chaire de géologie. 
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Faculté des lettres. 
MM. Nardin {Pierre}, chaire de grammaire et philologie françaises 
modernes. : 
Pollet (WMaurice}, Chaire de langue et lilérature anglaises. 


Ecole nationale de médecine et de pharmacie. 


Boiron (Henri), Chaire de bactériologie. 

Lemaire (Robert), chaire de physialagie., 

Payet (Maurice), chaire de clinique médicale. 
Senecat (Jean), chaire de chimique médicale infantile. 
Sohier (Henri), chaire d'anatomie. 


MM. 





Création d'un collège technique industriel de garçons 
et commercial mixte à Saint-Malo. 


Par arrêté en date du #4 avril 1958, un collège technique indus- 
itriel de garçons et commerciat mixte est créé à Saint-Malo (Hie-et- 
Vilaine). 





Transfert et regroupement de centres d'apprentissage. 


Par arrêté en date du 14 avril 1958, les centres d'apprentissage 
G 1117, traverse de ia Montre, la Valentine, à Marseille (11°), ét 
G 1474, D, villa Paradis, # Marseille (8), sont transférés 5, avenue 
de Valdonne-Malpasse, à Marseille (18°). . 

Ce transfert s’eflectuera au fur et à mesure de l'aménagement des 
nouveaux locaux. 

A partir du fer janvier 1959, le eentre d'apprentissage G 1117 et 
le centre d'apprentissage G 1174 ne formeront plus qu'un même éla- 
bliésement qui fonctionnera sous l’indicatif G° 1117. 

Le centre d’apprenlissage G 1117 continuera à être jumelké au 
collège. technique du bâtiment de Marseille. 





Brevets professionnels. 


Par arrèlé du 15 avri 1958, il a été créé sur le plan national un 
brevet professionnel de tôiier en veulilation 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs À cet examen 
seront publiés en fascicule par les soins du in officiel (ser- 
vice d'édition et de vente des publications de l'éducation nationale, 
13, rue du Four, à Paris {6*}). 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret no 474514 du 11 août 197 relatif à la licence 
ès sciences; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1957 relatif aux épreuves, aux horaires 
et aux programmes des certificats d'études supérieures de mathé- 
maliques g Dee, mathématiques, physique et chimie (M. P. C.) 
i 3 2: 


et de physique mie et histoire nafurelle (S. P. C. N 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigrement 
supérieur, 


Arrête : 


Article unique. — L'article fer de l'arrêté du 13 octobre 1957 
relatif aux épreuves, aux horaires et aux programmes des certificats 
d'études supérieures de mathématiques générales, de mathématiques, 
physique chimie (M. P. C.) et de physique, chimie et histoire 
nalurelle (S. P. C. N.}) est comme suit en ce qui concerne 
l'épreuve écrite facullative de mathématiques du certificat de phy- 
sique, chimie et histoire naturelle (S. P. CG. N.): 

La durée de l'épreuve écrile facultative de mathématiques est 
fixée à deux heures. 

Pour cette épreuve, qui a le coefficient 3, seuls entrent en 
ligne de compte les points au-dessus de 30, le minimum exigé pour 
l'ensemble des épreuves écrites étant de 90 points. 


Fait à Paris, le 26 avril 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





Date de la distribution des prix du concours gémérat. 


Le ministre de l'éducation natiomate, de la jeunesse et des sperts, 

Sur la proposition du directeur générai de l'enseignement du 
second degré, 

Arrète : 

Art. fer. — La distribution solennelle des prix du concours général 
des lycées, collèges et écoles mormales eura dieu 1e jeudi juin 
1958, à dix heures, au grand amphithéaätre de la Sorbonne. 

Art. 2. — Le présemt arrêté sera publié au Journal officiel de 
la Répubtiqne française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1958. 

Pour le ministre et par délégation 


Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDEONS. 





Budget autonome rectificatif de la Réunion des musées nationaux 


Exsncies 1955 


Par arrêté interministériel (Education nationale Finances) es 
date du 3 mai 1958, le budget autonome reclificatif de ba Réumion 
des musées anotionaux pour lexercice 1955 a été approuvé, €n 
recettes et en dépenses, À la somme de 4.200.000 F, 


Exenerz 1956 


Par arrêté interministériel (Education nationae-Finances) en 
date du 3 mai 1958, le budget autonome reclificatif de la Réunion 
des musées nationaux pour l'exercice 1%36 a été approuvé, en 
receltes et en dépenses, à la somme de { million de francs. 





Echelonnement indiciaire des différents emplois du personne 
enseignant visés aux articles 2, 3, 4, 5 et 6 du décret n° 49-90 
du 8 juillet 194. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le secrétaire d'Etat an budget et le secrétaire d'Elal à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiéran 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires rele- 
vant du régime général des retraites, modifié, 

Vu le décret ne 49-902 du 8 juillet 1949 portant règlement d'admi 
nistration publique et relatif aux statuts particuliers de certains 
personnels de l'éducation nationale en ce qui concerne le temps de 
service et les conditions d'avancement, modifié par le décret n° 58-293 
du 20 mars 1%58, 


Arrêtent : 

Art. er. —— Les échelonnements indiciaires applicables à compter 
du 1° octobre 198 aux différents emplois du personnel enseignant 
visés par les articles 2, 3, 4, 5 et 6 du décret susvisé du 8 juillet 1949 
sont fixés ainsi qu'il suit (indices bruts) ; 




















Tammau I 
a + 
EMPLOIS 
n : ar 
A dynats 
« d'enssigne- | Sarveillants | Professeurs | Proleseurs | professeurs 
a” meat ; cæstilés bi-admissibles 
[A] et chargés généraux É sgrégés 
— d'enssigne- ou Hicenciés }à l'agrégation is 
r - ment = et personnels | et personnels dant 
et personnels degré. scoirs:lée. essimnilés. assimilés. 
assimilés 
10e. , » 705 5 950 
sse . . 65% 7» #35 
TP 560 585 #90 655 820 
7e, . 510 D) KL 60 75% 
G°.. 485 50 510 560 700 
AT LH 485 475 520 Gr 
&,, 100 445 410 180 590 
».. 35 100 409 445 535 
D. 315 35 360 405 490 
fer, 2%5 200 300 335 390 
— 


























où 





15 Mai 1958. 
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TABLEAU HI] Arrêlent : 
ro Art. er, — Les échelonnements indiciaires- applicables à compter 
du 1er octobre 1958 aux différents emmois du grade d’instituteur 
* EMPLOIS public sont fixés ainsi qu’il suit (indices bruts) : 
r. Proviseur, principal, directeur licenciés ou certifiés —— 
© de l'enseignement du second degré. n 
: Directeurs licenciés ou certifiés des E.N. P., colièges techniques | INSTITUTEURS 
. > à CHERE. ARTE, 9 : chargés de la direction d'une école primaire. 
pes 1'e caté- | 2e eaté- 1 3e caté- | 4° caté- 1 5" caté: | 6e cuté- | 7 caté- = = : = : do ne 
orie ie. orie. orie. gorie. gorie. gorie. En é sses 
si en « - a A 2 classes. | 3 classes, | 4 classes. | 9 classes. et plus. 
715 725 7% 745 760 775 785 à 4 4 7 : 
9... 6G5 665 679 685 700 7415 725 10°... 455 165 470 485 500 515 
D: 600 610 620 620 610 655 670 «| 415 420 420 415 45% 470 
ses 5650 565 570 1) 5x) 600 615 8°... 389 390 400 #15 430 415 
Dis 520 525 n35 540 550 560 570 7.3 360 370 375 390 405 420 
5e... | 485 490 500 505 515 520 530 6°... | 345 355 365 375 390 405 
4e... | 40 45 460 47 450 490 500 D... 30 335 335 355 370 385 
3e... | 405 415 420 430 435 445 455 4e... 315 320 330 340 355 370 
2....| 370 375 385 390 400 110 420 Je... 300 305 315 325 310 359 
2 305 315 320 330 33) 349 355 LT 230 285 290 305 320 335 
mi 255 265 270 285 300 H5 
Stage (1 210 215 225 235 250 265 
rer me — INSTITUTEURS F EE, - 
e chargés d'enceignement à pue: neo gr or 
EMPLOIS : dans les cours complémentaires. Ecoles comprenant 
n — 
4 me" sg nr et ge préfels En + ps ; o 4er 2e q ra Be "S dé6àatt ; 12 
À le“ * ecoles groupe. |sroue.|sreupe. |eroups [groupe | alne [on | de. 
= Surveillants généraux pourvus du professorat des E. N. P. et assimilés. y 
L 'e caté- | 2 caté- | 3e caté- | 4e caté- | 5" caté- | 6e caté- | 7% caté- 10°... 470 480 485 500 515 530 545 560 
gorie. gorie. gorie. gorie. gorie. gorie. gorie. Dose 430 435 445 455 470 485 500 515 
D... 400 405 415 430 445 455 470 455 
a PAS Fe à ii d È : EP 375 385 390 405 420 : 450 460 
PÈRE 7110 715 720 130 159 7140 745 é. gt et 370 375 390 105 Le 420 40 
Pres |. + 6m 0 67 680 685 we... | 30 | 350 | 355 | 370 | 385 | 30 | 405 | 490 
n'imle TEST NT je... | 30 | 335 | 50 | 355 | 370 | 280 | 390 | 405 
7... 1 556 560 pes 5 _ se ge... | 915 | 320 | 325 | 340 | 355 365 330 | 390 
res 915 520 525 030 039 535 ou 9e x ‘ - Q= 
ù + - + TT 2%) 300 305 320 335 340 F6 10 
Pics 480 485 485 190 ÿ 500 505 er 9= D] e DT IA € 
ÿe ne ag 10 45 460 365 470 1e... 270 280 285 300 315 315 330 340 
ee J 4. 4 . ll Stage (4 939% 3% 95 Û - « 290 
3... | 400 405 410 415 420 45 430 Mur dut Pied RE LR LM 
D.sià 365 370 375 380 385 385 390 
1e... 305 305 310 315 320 325 330 (1) Les indices bruts fi q— sur … pr y pu . 
dl ut Ms ES DUT © 20 points pour les personnels visés au deuxième alinéa de l’article 4e 
du décret no 57-K0 du 27 août 1957. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d’Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative sont chargés, cha- 
cun en ce qui ke concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
si JEAN-RAYMONL GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la Jonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Echelonnement indiciaire des différents emplois 
du grade d'instituteur public. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 198 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires relevant du régime général des retraites, modifié ; 

Vu le décret n° 58-294 du 20 mars 1958 portant règlement d’admi- 
nistratioh publique et relatif au statut particulier des instituteurs 
en ce qui concerne les conditions d'avancement d’échelons et de 
changement de fonctions, 








Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mai 1958. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





£Echelonnement indiciaire des différents emploie 
du personnel enseignant des centres publics d'apprentissage. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme ‘administrative, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires rele- 
vant du régime général des retrailes, modifié; 

Vu le décret n° 58-296 du 20 mars 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif au statut particulier du personnel 
enseignant des centres rublics d'apprentissage, 
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M. Fabre, doyen de la facullé de pharmacie de l'université de 


Art. f°r, — Les échelonnements indiciaires applicables, à compter 
du 1er octobre 1958, aux différents emplois du personnel enseignant 
des centres publics d'apprentissage sont fixés ainsi qu'il suit (indi- 
ces bruts) : 


EE Logo 

















PERSONNEL . ENSEIGNANT DES CENTRES PUBLICS D'APPRENTISSAGE 
n - 
y Emplois. 
© 
Professeurs : 
. Professeurs Lechniques |d’enseignement général, Pestiones, de oies 
m1 Le proieæseurs techniques d'apprentissage, 
j adjoint Maser 
pr Pr. ‘ nu ru ; professeurs techniques 
” rofessen niques 
et surveillants géuéraux.| P chefs Same chefs de travaux, 
nr $ 
89... 500 530 5650 
7... 470 485 50 
6°... 445 40 485 
P,suse 405 415 ‘ 4% 
a... 370 360 4105 
P...e 33 310 30 
2.004 300 309 335 
de 269 255 20 . 
Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 


des sports, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 

qui-sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

de la jeunesse et des Sports, 

RENÉ BILLÈRES, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GLYON, 

Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 

et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion : 

Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Bourses de licence et de doctorat en droit. 





Le ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'arrêté du 16 mai 1949, modifié par l'arrêté du 28 juin 1919, 
relatif aux bourses de licence et de doctorat en droit; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Arrête : 

Art. 1er, — L'article &4 de l'arrêté susvisé du 16 mai 1949 relatif 
aux bourses de licence et de doctorat en droit est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Les bourses de deuxième année de doctorat en droit 
peuvent être données à des étudiants ayant obtenu, avec au moins 
la note moyenne 11 sur 20, un diplôme d'études supérieures ». 

Art. 2. — Le présent arrrèté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 mal 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
!  LÉUES SILVEREANO, 





Commission chargée d'étudier la simplification 
des formalités administratives universitaires.  . 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Arrête : 

Art. fer, — Il est institué une commission chargée d'étudier la 
simplification des formalités administratives universilaires. 

Art, 2, — Sont nommés membres de la commission prévue à l'ar- 
licle 4er: ; 

M. Berger, directeur général de l’enseignement supérieur, prési- 
dent, 

M. Sarrailh, recteur de l'académie de Paris. 

M. Bouchard, recteur de l'académie de Dijon. 





M. Hermann, doyen de la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l’université de Lyon. 

M. Peres, doyen de la faculié des sciences de l'université de. Paris. 

M. Renouvin, doyen de la facullé des leltres de l'université de 
Paris. 

M Prelot, professeur à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de l'université de Paris. 

M. le recteur Babin, directeur du centre national des œuvres uni- 
versitaires et scolaires. 

Un représentant du ministère des finances, des 
ques et du plan, 

Un représentant du secrétariat d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative. 

Un représeniant du commissariat général à la productivité. 

M. Rosier, chargé de mission au nimisière de l'éducation natio- 
nale, 

M. Echard, directeur du service central des examens du baccalau- 
réat de l'université de Paris. 

M. Vilatte, sous-directeur chargé du service central des bourses, 

M. Bartoli, secrétaire général de l'université de Paris. 

M. Bourjec, secrétaire général de la faculté des lettres de l'uni- 
versité de Paris. 

M. Artiguelong, secrétaire principal des facultés de droit, des 
sciences et des lettres de l'université de Bordeaux, secrétaire général 
du syndicat indépendant du personnel administratif des facultés. 

Le président de l’union nationale des étudants de France. 

le président de l'union des grandes écoles. 


affaires économi- 


Art. 3. — Le secrélariat de la commission sera assuré par Île 
% bureau de la direction de l'enseignement supérieur. 
Art. 4. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 


chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 11 mai 1958, 
RENÉ PILLÈNES, 





Mesures transitoires pour la délivrance du brevet 
de technicien de diététique (1 et 2° partie). 





Rectificatif au Journal officiel du 22 avril 1958: page 23849, 
ire colonne, % ligne, au lieu de: « Brevet de technicien de diété- 
tique (fre et 2° partie) », lire: « Brevet de technicien de diététique 
(1re partié) ». 





Commission permanente des écoles supérieures Ce commerce, 





Reclificatif au Journal ofliciel du 5 avril 19358: page 334%, sous la 
rubrique « Professeur de commerce d'un établissement public d'en- 
seignement technique +». au lieu de: « M. Kreder, professeur au 
Conservatoire national des arts et méliers », lire: « M. Kreder, pro- 
lesseur à l'institut nationa! de technique économique et comptable 
du Conservatoire national des arts et métiers », 





Docteurs « honoris causa ». 


Par arrôté du 14 avril 1958, est approuvée la délibération en 
d'ute du 28 mars 1958 du conseil de l'université de Bordeaux confé- 
rant le titre de docieur honoris causa à M. Sciacca, professeur à 
la faculté des lctitres de l'université de Gênes. 





Comité technique paritaire 
institué auprès de la direction de l’enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du ? mai 1958, sont nommés, sur proposition de 
la fédération de l'éducation nationale, en qualité de représentants du 
personnel, au comilé technique paritaire instilué auprès de la direc- 
tion de l'enseignement supérieur : . 


Membre tilulaire, 
M. Leblond (Ienri), en remplacement de M. Blondy (Edouard). 


Membre suppléant. 


M. Blondy (Edouard), en remplacement de Mlle Panzani (Marie). 
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Enseignement du premier degré. 


Par arrèté du 6 mai 1958, Mme Chenin, née Mériot (Marie-Thérèse), 
insulutrice de 2e classe du département de ta Charente-Maritime, est 
mise, pour trois ans, à compter du 1°" octobre 1957, à la disposition 
du ministre de l'éducation nationale, de la jeun?sse et des sports 
pour exercer les fonclions de rédactrice à l'inspection académique 
de ia Rochelie, 





Jeunesse et sports. 


Par arrèlé dn G mai 1958, M. Truyen (Edmond), inspecteur de 
la jeunesse et des sports (1re classe, cadre départements) au service 
départemental de la jeunesse et des sports du Nord, est placé en 
osition de détachement d'office, pour une période de einq ans, 
À compter du fer mars 1956, en vue d'exercer les fonctions de 
directeur auprès du centre régional d'éducation physique de l'aca- 
démie de Lille à Reims. 





Liste des archivistes paléographes ayant satisfait aux épreuves 
' du stage professionnel organisée en 1958. 





Par arrété en date du 44 avril 1958, Ja liste des archiviètes 
paléographes avant satisfait aux épreuves du stage professionnel 
prévu à l'article 40 du décret du 16 mai 1952, organisé en 2258, 
a élé fixée ainsi qu'il suit: 

Miles Hubert {Marie-Clotilde), Fumbert (Françoise), de La Molte- 
Collas (Marie), Palewski (Märie-Ange), Turiaf (Florence), MM. Vezin 
{Jean), Vodotf (Wladimmir). 





Liste d'admission à l'emploi de bibliothécaire, établie à la suite 
du stage protess.onnel des archivistes paléographes organisé 
en 1958. 





Par arrélé en date du 14 avril 4958, sont inscrits, pour l’année 
4958, sur la liste d'admission à l'emploi de bibliothécaire, et classés 
par ordre de mérile, les candidats tituhires du diplôme d'archiviste 
paléographe ci-après désignés, qui ont satisfait aux épreuves du 
stage professionnel prévu à l'article 10 du décret du 16 mai 1952: 


4 Mie Palewski (Marie-Ange). 


4 Mes Hubert (Marie-Clotiide), 
M. Vodoff (Wladimir). 


2 Humbert (Francoise). 2 
3 Turiaf (Florence), 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 58-482 du 12 mai 1958 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier du 
corps technique du contrôle des établissements de pêche 
maritime. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande, du secrétaire d'Etat à la fonetion publique et. à la 
réforme administrative et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Dispositions générales. 


Art, fe, — Le personnel des techniciens du contrôle des 
établissements de pêche maritime constitue un corps de la 
catégorie B au sens de l’article 24 de la loi du 19 octobre 1946. 

IL exécute les opérations de topométrie, de topographie, de 
dessin et de calcul nécessaires à la localisation et la délimita- 
tion des établissements de pêche maritime de toutes catégories 
sur le domaine publie maritime et sur les propriétés privées, 
ainsi qu'à l'établissement et à la reproduction des plans et à 
l'évaluation des superficies concédées. 





Par ailleurs, il accomplit certains travaux administratifs rela- 
tifs à la tenue à jour du cadastre central des établissements 
de pêche, à la réception et l'instruction des dossiers de derman- 
des de concession d'établissement de. pêche, à Ha tenue des 
documents régiementaires ainsi qu'à l'établissement des taxes 
et redevances. 

Enfin, il assure la surveillance et l'exercice de la police des 
pêches maritimes, quant à l'exploitation des établissements de 
pêche eoncédés et à la conservation des gisements naturels 
coquilliers. I peut être appelé à effectuer subsidiairement la 
constalation des infractions à la police générale de la pêche 
maritime et fluviale et à la police de la navigation maritune. 


Organisation de la carrière. 


Art. 2. — La hiérarchie des techniciens du contrôle des étae 
blissements de pêche comprend les trois grades suivants: 


Juspecteur, technicien principal, technicien, 


Le grade d'inspecteur comporte trois échelons; celui de 
technicien principal, une classe normale comprenant quatre 
échelons et une rlasse exceptionnelle comprenanht deux éche- 
lons; celui de technicien, sept échelons. 


La répartifion des emplois de techniciens principaux et de 
techniciens entre les grade et classe est fixée comme suit: 

Techuiciens principaux de classe exceptionnelle : 10 p. 100; 

Techniciens principaux: 35 p. 100; 

Techniciens: 55 p. 100. 


Un inspecteur ou un technicien principal de classe excep- 
tionnelle est affecté à l'administration centrale de la marine 
marchande. 

Les autres inspecteurs servent dans le ressort des directions 
de l'inseription maritime où l'importance des établissements 
de pêche le justifie. 

Les techniciens principaux et les techniciens sont répartis 
dans les quartiers d'inscription maritime selon les besoins du 
fonctionnement des divers centres conchylicoles. 


Recrutement. 


Art. 3. — Les techniciens du contrôle des établissements de 
pêche sont recrutés par la Voie de deux concours. Le premier 
concours est ouvert aux candidats du sexe maseulin titulaires 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supé- 
rieur, du brevet élémentaire industriel ou d'un diplôme 
reconnu équivalent ayant satisfait aux obligations militaires, 
âgés de vingt et un ans au moins et de trente-deux ans au plus 
au {* janvier de l’année du eoncours et reconnus physique- 
ment aptes à l'emploi dans les conditions fixées par arrêté 
du ministre chargé de la marine marchande. 

Le second concours qui porte sur 25 p. 100 au maximum des 
places, vacantes est ouvert aux syndics des gens de mer et aux 
commis des services extérieurs de la marine marchande justi- 
fiant de quatre ans de services en cette qualité et âgés de 
moins de trente-cinq ans au {*% janvier de l'année du concours. 

Au cas où la totalité des emplois offerts au titre du second 
concours ne pourrait être attribuée, les places vacantes seront 
reportes sur ke premier concours. 

Le programme et les épreuves des deux concôurs d'entrée 
sont fixés par arrêté du ministre chargé de la marine mar- 
chande et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative. 


Art. 4. — Les candidats admis après concours sont nommés 
au {* échelon du grade de technicien en qualité de stagiaire 
du contrôle des établissements de pêche et accomplissent une 
wriode d'instruction de trois mois à l’école d'administration de 
‘inscription maritime. Hs poursuivent -ensuite leur formation 
pendant neuf mois dans un quartier d'inscription maritime. 

A l'expiration de leur année de stage, ils font l’objet d'un 
rapport sur leur conduite et sur leur aptitude professionnelle 
portant propositions motivées de titularisation ou de licen- 
ciemené, Les stagiaires non titularisés sont, soit licenciés, soit 
réintégrés dans leur emploi antérieur, avec la situation et 
l'ancienneté qu'ils auraient eues, s'ils y étaient demeurés. 


Avancement. 


Art. 5. — Les promotions au grade de technicien principal 


ont lieu exclusivement au choix parmi les techniciens réunis- 


sant au moins une année de service éfflectif dans le 7% échelon 
de leur grade. L'admission au bénéfice de la classe exception- 
nelle du grade de technicien principal ne peut avoir lieu qu'au 
choix après deux ans passés dans le 4° échelon. 
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Les promotions au grade d'inspecteur ont lieu exclusivement 
au choix parmi les techniciens principaux ayant atteint Île 
»e échelon du grade et y ayant accompli au moins une année 
de service effectif. En outre, l'inscription au tableau d'avan- 
cement pour le grade d’inspectewr est subordonnée à la réus- 
site à un examen probatoire portant sur la réglementation des 
pêches, sur la topographie et sur des notions de biologie des 
mollusques marins et de salubrité des coquillages, dont le 
programme et l’organisation des épreuves sont fixés par‘arrêté 
du ministre chargé de la marine mrarchande. 

Nul ne peut bénéficier d'un avancement au choix s'il n'a été 
préalablement inscrit au tableau d'avancement étakli confor- 
mément aux dispositions de l'article 54 de la loi du 19 octobre 
1946. 

Art. 6. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
trhelon pour accéder à l'échelon supérieur est fixée à deux 
“ans dans le grade de technicien et dans le grade d'inspecteur, 
à trois ans dans le grade de technicien principal et à trois ans 
six mois dans la classe exceptionnelle de ce dernier grade. 

Elle pent être augmentée dans les conditions prévues à 
l'article 48 de Ta loi du 19 octobre 1946 ou, de même, être 
réduite dans les limites respectives de six mois, un an, six 
mois. 


Dispositions particulières el dispositions transiloires. 


Art. 7. — Le nombre des fonctionnaires du corps des tech- 

niciens du contrôle des établissements. de pêche maritime sus- 
ceptibles d'être détachés hors cadres ou mis en disponibilité 
sur leur demande, ne peut dépasser 5 p. 100 de l'effectif tôtal 
du corps. 
… Art. 8. — Les techniciens du contrôle des établissements de 
pèche peuvent être astreints, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, au port d'un uniforme dont les caractéristiques sont 
déterminées par un arrêté du ministre chargé de la marine 
marchande. 

Art. 9. — Lors de leur entrée en fonctions les techniciens du 
contrôle des élablissements de pêche maritime prêtent ser- 
ment devant le tribunal de première instance de la résidence 
à laquelle ils sont affectés. S'ils sont appelés ultérieurement 
à continuer leurs services dans le ressort d'une nouvelle cir- 
conseription judiciaire de première instance l'acte de presta- 
tion de serment antérieurement établi doit être enregistré au 
greffe du tribunal dont relève leur nouvelle résidence. 


Art. 10, — Pour la constitution initiale des cadres fixés à 
l'artiele 3 ci-dessus, il est procédé à l'intégration des inspec- 
teurs et des agents de contrôle des établissements de péche 
en fonctions à la date du présent décret, ainsi que du fonction- 
naire adjoint au chef du cadastre central à Paris, recruté dans 
les conditions prévues par l'arrêté du 1*% juin 1937. 

Cette intégration est opérée dans les conditions suivantes : 

a) Pour les agents du contrôle recrutés par concours dans les 
conditions et suivant le programme de l'arrêté interministériel 
du 21 septembre 1949, ainsi que pour l'adjoint au chef du 
cadastre central, à est procédé à une reconstitulion de e&rrière 
dans le grade de techmcien et technicien principal sur la base 
-des avancements moyens prévus à l’article 6 ci-dessus, 

Sont pris en compte pour la reconstitution de carrière les 
services accomplis en qualité de fonctionnaires titulaires dans 
les emplois où les intéressés ont été recrutés en application 
des dispositions des arrêtés du f* juin 1937 et du 21 sep- 
tembre 1949; 

b) Pour les inspecteurs et agents du contrôle recrutés anté- 
riéurement à l'intervention de l'arrêté du 21 septembre 1949, 
l'intégration est opérée conformément au tableau de corres- 
pondance ci-après : 


me 
NOUVEAU 
corps. 





ANCIEN CORPS OBSERVATIONS 





lispec'eur .........|lInspecteur de/|Maintijen de la moitié de l’an- 
{er échelon. ciennelé acquise dans le grade 
u'faspecteur dans la limile du 
temps moyen reqhis pour 
avancement d'échelon. 





Agent principal de|Technicien de 
ire classe, é échelon. 

A e i ‘i LI B cv “je e) * 
À r° Dr < "Vs dans la classe de Tlancien 
net Re Br vs ,) corps dans la limite du temps 

Agcnt de {re classe. Techn:cien “| moyen requis pour l'avance- 


Maintien de l'ancienneté acqu'se 


3 échelon, Pepe 

Agent de % classe. [Technicien de\ TMent d'écheion. 

ter échelon. } 
| 











nn 








Art. 11. — Pour le 1®* tableau d'avancement à intervenk en 
application du présent statut, les promotions au grade de 
technicien principal pourront s'exercer par dérogation aux 
dispositions de l'article 5 parmi Îles techniciens avant atteint 
le 7* échelon. 

Jusqu'à ce que la réalisation de l'effectif réglementaire par 
grade ait permis de pourvoir un emploi de technicien prin- 
cipal dans la classe exreptionnelle, il pourra par dérogation aux 
dispositions de l'article 2 être affecté à l'administration een- 
trale un technicien principal au lieu d'un technicien principal 
de classe exceptionnelle, 

Art, 12. — Pour l'application des dispositions de l'article 10 
ci-dessus, la situation des intéressés sera appréciée à la date 
du 30 septembre 1956. 

Art. 13. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat à la marine marchande, le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admimstra- 
tive et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 12 mai 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


ÉDOUARR BONNEFOUS, 
Le ministre des finances, 


des uflaires économiques et du plan, 
PIERRE FPFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrélaire d'Etat à la marine marchande, 
MAURICE-RENÉ SIMONNET, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique, 
et a la rrforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Décret n° 58-449 portant statut du personnel navigant professionnel 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale (service 
de la formation aéronautique et des sports aériens). 





Rectificatif au Journal officiel dun 25 avrii 1958: page 10, 
{re colonne, article 16, paragraphe C. % ligne, au lieu de: « prévues 
à l'article 3 du présent décret », lire’ « prévues à l'article 2 du 
présent décrel », 





Régies d'avances, 





æe ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu lorrôté du 19 mars 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des services et établissements relevant du mminis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat 
général à l'aviation civile et commrrciale) ; 

Vu l'arrêté du 24 mars 1955 instituant une régie d'avances auprès 
du service météorologique de l'Algérie ; 

Vu le décret no 51-435 du 35 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recelles instiluées pour le payement des dépenses 
et la perception des recettes imputables au budget de l'Elal, aux 
budgels annexes, an budget des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par Île 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être al'ouée aux régisseurs d'avances et 
avx régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics mationaux 
ou des comptes spéciaux dn Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrûle : 
Art, fer, — L'article 2 de l'arrêté du 21 mars 1955 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
« Le mon'ant maximum des avances susceplibles d'être consenties 
ou régisseur d'avances est fixé à 3.600.000 F », 
{Le reste sans changement.) 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise 
Fait à Paris, le 29 avril 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des trar:sports et du tourisme, 
Pour le ministre des travaux pub'ics, des transports 
el du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 
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Taux de la cotisation que doivent verser à la caisse de retraite les 
personnets hénéficiaires de la loi n° 53-285 du 4 avril 1953 et leurs 
empioyeurs pour l'application de l’article 28 de ladite loi. 





Le ministre des (ravaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d’Elat 
aux forces armées (air), le secrétaire d'Elat aux affaires économi- 
ques et le secrélaire d'État au budget, 

Vu ja loi n° 51-182 du 27 avril 4951, et notamment son article 4, 
instituant un régime comp'émentiire de retraite au bénéfice du 
personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile; 

Vu la loi n° 53-285 du 4 avril 4953 portant statut du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile, et notamment son 
article 28: 

Vu le décret no 52-13 du 7 janvier 4952 portant règlement d'admi- 
pistration publique pour l'application de l’article 4 de la loi n° 51-482 
du 27 avril 1%1 susvisée, modifiée par les décrets ne 53-9 du 
5 janvier 199%, no 57-517 du 5 juin 193%, no 54862 du 1° septembre 
4954 et n° 55-1270 du 29 septembre 1955, et notamment son arti- 
cle 6 ier; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse de retraite du 
personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile en date 
du 19 décembre 1%, 

Arrélent: 

Art, °°, — Le taux de la cotisation prévu par l'article G ter du 
décret'ne 52-13 du 7 janvier 1952 modifié, fixé à 3 p. 400 par Farrêté 
du 28 décembre 1935, esl ramené à 2,1 p. 100 à partir du 4° jan- 
vier 1958. 

Art. 2, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1938. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURLISSE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’'Elat et par délégation : 
Le düecteur du cabinet, 
IVAN CAÏMNANE, 





Chômages des canaux et des rivières canalisées en 1958. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Sur Ja proposition du directeur des ports maritimes et des voies 
Navigabies, 


Arrête : 
Article unique. — Les dates des chômages fixées par l’article 4er 
de l'arrêté du %1 mars 1958 sont modifiées conformément au tableau 
Ci-dessous : 










DATES 






DURÉE 












CANAUX ET RIVIÈRES du de l'arrêt de la reprise 
chômage. de la de le 
. navigation, navigation, 
. . LI . . . . . D . . . . . . . . . . . . . . . . . a o . . . a. . . . D 
4o Voies navigables de l'Est. 
VOLS HS SLT VOLS TER I SET DOME CH ESS 
Canal de la Marne à la Saône : 
ai be Frignicourt à Cha- 
es PR 2% jours. 15 juillet, 9 août, 
b) De Chamouilley à la 
1 POP ENT SRE] 25 jours. 5 juillet. 9 août, 








de 
Fait à Paris, le 6 mai 1958. pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDIRÉ SARAMITE, 








Dore, dE D 0e PES EE PRES 
ouvrant droit au bénéfice des: prestations complémentaires d 
retraite prévues par l'Adiele 42 du Géeret ne 88-127 du 


3 octobre 1955. 


Reclificatif au Journal officiel du 2%6 mars 1958: au sommaire et 
au titre, page 27e, gr re au lieu de: « … de-la pension 
anticipée prévue. lire: « … des prestalions complémentaires de 
retraite aulicipée ‘prévues... er 





Comté consultatif de a — amiable du secrétariat général 
l'aviation civiie. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu le décret no 37-505 du 11 mai 19% relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux nou 
soumis aux lois et usages du commerce; 

Vu le décret n° 53-1193 du 28 novembre 1953 modifiant le décret 


n° 253-405 du 11 mai 1953; 
Vu les arrêtés des 10 mars et 20 avril 1954 porlant désignation des 
membres du comité consultatif ‘de règlement amiable des marchés 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale ; 
Vu l'arrèlé du 31 décembre 1954 portant suppression de la section 
des bases aériennes du comité consultatif de règlement amiabis 
du secrélariat général à l'aviation civile et commerciale, 


Arrête : 

Art. fer, — Le comité consultalif de règlement amiable du secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale comprend trois sec- 
tions compétentes respectivement pour examiner les Htiges et diffé: 
rences relatifs aux marchés souscrits pour le compte de “la direction 
des transports aériens, de la direction de la navigation aérienne et 
de la direction de la météorologie nationale. 

Art. 2 — Les trois sections, dont: la présidence commune est 
assurée par M. Lichtenberger. conseiller maitre ‘à la cour des 20mp- 
les, sont composées ainsi qu'il suit: 


Section « Transport aérien ». 
M. Guillot, inspecteur général des ponts et chaussées. 
M. Soulier, ingénieur en chef de l'air (D. T. I.). 
Un représentant de la profession à laquelle appartient l'entreprise 
intéressée par le litige. 
Section « Navigation aérienne ». 
M. Guillot, inspecteur général des ponts et chaussées. 
M. Girardot, ingénieur général de la navigation aérienne. 
sentant de la profession à laquelle VE l'entreprise 


Un re 
intére par le litige. 
Section « Météorologie ». 
M. Guillot, inspecteur général des ponts et chaussées. 


M. Tasseel, ingénieur en chef de la météorologie. 
Un représentant de la profession à laquelle appartient l'entreprise 
intéressée par le litige. 


Art. 3. — Selon l’objet dun marché donnant lieu à litige, le repré- 
sentant de la profession appelé à siéger à la section intéressée du 
comilé. consultatif de règlement amiable des marchés du S. G, A, 
C. G, est choisi parmi les membres désignés ci-après : 


Union syndicale des industries aéronautiques, 


M. Hargous, chef de service à la société Sud-Aviation, membre 


titulaire. 
M. Plagnol, chef de service à la société S. N. E. C. M. A., membre 


suppléaut. 
Syndicat des fabricants d'équipement et de pièces pour automobiles, 
cycles et avions. 
M. Rousseaux, directeur du groupe Aviation du syndicat, membre 
tilutaire. 


Syndicat des équipements et matériels aéronautiques. 


M. Couturier, président directeur général de la S. E. C, A. NN, 
nembre titulaire. 

M. de Charodon, directeur administratif de la S. A, M. M., membre 
suppléant. 

Fédération nationale 

des syndicats des industries radioélectriques et électroniques. 

M. Rivet, secrétaire général du syndicat des industries de matériel 
prafessionnc! électionique et radioélectronique, membre titulaire. 

M. Ricard, syn@icat général de la construction électrique, membre 
suppléant. 


Syndicat générai de la construction électrique. 
M. Ricard, chargé des services financier et juridique du syndicaf, 
membre titulaire. 
M. Simon, chargé des services financier et juridique du syndicat, 
membre suppléant, 
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Syndicat générai de l'optique et des instrumen:s de précision. 
M. Casamarte, délégué général du syndicat, membre titulaire, 
M. Paul, délégné technique, membre suppléant. 


Art. 4. — Le secrétariat du comité est assuré par: 

M. Audoin, administrateur civil au $S. G. A. C. C., secrétaire 
titulaire 

M. Lutard, sous-chef de bureau au S. G. A. C. C., se:rélure 
suppiéant. 

Art. 5. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
v:! chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 avril 4958 

Pou: le ministre des travaux publics, des tran:ports 
et du ‘tourisme et par délégation : 


Le secrélaire généial à l'aviation civile 
et commerciale, 
PAUL MOROM. 





Commissions régionales des frets et d'exploitation. 


Par arrêté du 5 mai 1958, M. Henri Gormand, administrateur 
délégué du Port Rambaud, est désigné pour faire partie, en qualité 
de membre titulaire, de la commission régionale des frets et d'ex- 
ploilation près la direction régionale de la navigation de Lyon, 
comme représentant des usagers des transports par eau, en rem- 
placement de M. Noël Geneste, qui a cesse d'exercer les fonctions 
au titre desquelles il avait été nommé membre de cette commission. 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


L 


Décret n° 58-451 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des articles 5 et 7 de la loi du 19 décembre 1917 
relative aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes, 
modifiée par les lois des 20 avril 1932 et 21 novembre 1942. 








Rectificatif au Journal officiel du 26 avril 1958: page 4074, rubri- 
que %85 bir, 2e catégorie, {re jigne, 2 colonne, au lieu de: « Le-154 


+ Pr 144 », lire: « Ce-144 + Pr 144 ». 





Dévret accordant un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou x, dit « Permis de Daïet-Remt, El Fakir, Ben- 
Mouley, Mou -Rebah, Guemar », à la Société anonyme fran- 
çaise de recherches et d'exploitation de pétrole (5. A. F. R. E. P.). 





Rectificatif au Journal officiel dun 18 avril 1958, page 37%, 
2° colonne, 53e ligne, au lieu de: «Sinclair Oil Corporation », lire: 


+ 


« Sinclair Petroleum Company ». 





Modification de l'arrêté du 24 mars 1958 portant application au centre 


national de la cinématographie des dispositions du décret n° 53-1227 
du 10 décembre 1953 re!atif à la réglementation co appli- 
publics nationaux à adminis- 


cable aux établissements 
tratif, 


a ———— 


Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre des 
linances, des aflaires économiques et du plan, 

Vu le code de l’industrie cinématographique, et notamment son 
Utre Ier, chapitre 1er: 

Vu le décret du 28 décembre 196 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application du code susvisé et les textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret no 53-784 du 2 septembre 1953 portant création du 
conseil supérieur de la PCR : 

Vu l’arrèté interministériel du 24”mars 1958 portant application 
en centre national de la cinématographie des dispositions du décret 
n° 53-1237 du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation comptable 
üpplicable aux établissements publies nationaux, 


Arrêtent: 


Art. er, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 21 mars 1958 est 
Modifié comme suit: 

« Art. 2. — Les attributions dévolues au conseil d'administration 
Par le décret no 53-1227 du 10 décembre 1953 sont exercées par le 
directeur généra!: du centre national de la einématographie, après 
avis, s’il a lieu, du conseil paritaire, conformément aux disposi- 
tions du décret ne 53-784 du 2 septembre 1953 ». 








Art. 2, — Le directeur de la comptabilité publique et le directeur 


du centre nationa} de la cinématographie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fai' à Paris, le 15 avril 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par déïégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  DELHOMME. 
Le ministre des finances, 

des affaires économiques et du plan, 

Pour le ministre et par déléga!ion: 
Le directeur dt la comptabilité publique, 

MARTIAL-SIMON. 





Autorisation à une association étrangère d'utiliser la dénomination 
en France « chambre de commerce ». 


(Application des dispositions de l’article 2 de la loi 
du 12 novembre 1956.) 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 12 novembre 1956 réglementant l'usage des déno- 
minalions « chambre de commerce, chambre de commerce et 
d'industrie, chambre de métiers et chambre d'agriculture »; 

Vu l'avis de ia chambre de commerce de Paris, 


Arrêlent: 

Article unique. — L'association dénommée Chambre de come 
merce franco-asialique, dont le siège est silné 95, rue Saint-Lazare, 
à Paris (9%). est autorisée, par dérogation aux dispositions de 
l'article fer de la loi n° 56-1119 du 12 novembre 195%, à conserver 
sa dénomination actuelle. 

Fait à Paris, le 17 avril 1958. , 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le puinistre et par délégalion: 
Le directeur du personnel 
1TO0MASL 

Le secrélaire d'Etat au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur du commerce intérieur, 
ÉMILE ARRIGHI DE CASAXOVA. 





Autorisation à la chambre de commerce d'Arras d'accorder sa 
mt 4 à une société coopérative d'habitations à loyer 
m . 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire d’'Elat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu l’article 7 de ia joi n° 53-611 du 14 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relalif à la participalion des employeurs 
à l’eflort de construction; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'in‘ervention des 
chainbres de commerce en matière de logement; 

Vu la délibération de la chambre de commerce d'Arras en date 
du 29 novembre 1957, 


Arrêlent: 

Art. fer, — La chambre de commerce d'Arras est autorisée 3 
accorder sa garantie à un emprunt de 150 millions de francs à 
contracter par la société coopérative d'habitations à loyer modéré 
La Maison familiale de Cambrai, en vue de réaliser ‘un programme 
de construction de logements. 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’une convention 
à intervenir entre la société coopérative La Maison familiale de 
Cambrai et l'assemblée consulaire et destinée à sauvegarder la 
responsabilité financière de cette comptgnie. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1958. 

Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 
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Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la lou du 15 juin 1906, et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 19438; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 3%; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
es gg À pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article s 

Vu le rapport en date du 28 mars 1958 de l'ingénieur en chef 
de la 2° circonscription électrique, \ 

Vu l'arrèlé du 19 décembre 1957 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. fer — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truclion de la ligne de distribution d'énergie électrique à 22 KV 
Void à Vaucouleurs (Meuse)}. 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront êlre effectuées dans un délai de trois années, à 
compter de la date du présent arrêté. 


Art. % — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répuliique française, 


Fait à Paris, le 28 avril 1958. 


Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la lor du 15 juin 4906, et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le decret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit articre 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du fer avril 1958 de l'ingénieur en chef 
de la % circonseription électrique ; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1957 portant délégation de signature, 


Arrèle : 


Art. fer -- Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la nouvelle ligne d'énergie électrique à 30 KkY Faymo- 
reau—Pouzauges—Chantonnay (Vendée). 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l’exéculion desdits 
travaux devront êlre eflectuées dans un délai de trois années, à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1958. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 73/58 en date du 5 mai 1958, est agréée pour être 
ermployée dans les locaux contenant des vapeurs d'essence la 
« lanterne d'éclairage symétrique ou asymétrique type LA 200 » 
construite par la Société Holophane, 156, boulevard Haussmann, à 
Paris (8e). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, Ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 


8 hpz pour le compartiment de l’ampoule ; 
5,5 hpz pour le compartiment boîte à bornes. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° Ils devront être équipés d'une entrée de câble vissée d’un type 
agréé, la longueur des filets en wrise entre l'entrée et le bossage 
de ia boite à bornes ne devra pas être inférieure à 8 mm: 

20 Ils devront être munis d’une coupe en verre trempé portant 
gravée la marque « Holophane 3444 ». 


Le présent agrément est applicable aux mines de combustibles 
minéraux solides et à celles de leurs dépendances où s'exerce, sous 
l'autorité du ministre chargé des mines, la surveillance de l’admi- 
nisiralion des mines, 





Par arrêté MS 74/58 en date du 5 mai 1958, est mg être 
d dans les mines grisouteuses la « lanterne irage 
symétrique ou asymétrique type LA 206 - construite la Société 
Holophare, 156, boulevard Haussmann, à Paris (8). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous. la pression de: 

8 hpz pour le compartiment de l’ampoule ; 

5 hpz pour ke compartirment boîte à bornes. 

Les usagers ne pourront utiliser Ces appareïls que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° 115 devront être équipés d'une entrée de câble vissée d'un 
type agréé; la longueur des filets en prise entre l'entrée et le 
bossage de la boîte à bornes ne devra pas être inférieure à 8 mm ; 

2e Ils devront être munis d'une coupe en verre trempé portant 
gravée la marque « Holophane 3444 ». 


Par arrêté MS 73/58 en date du 5 mai. 1958, sont ineorporés à la 
liste des plans joints À l'arrêté me 22/58 du 29 janvier 1958 agréant 
pour être e:nployés dans les mines grisouteuses les « régulaleurs 
de pression type REG 198 A 3, À 4, À 5 » construils par la société 
anonyme Téléphones Le Las, 131, rue de Vaugirard, Paris (15°, la 
notice deseriplive et le plan REG 198 À 6 AGF joints au présent 
arrêté définissant un nouveau type de régulateur désigné type 
REG 198 A 6. ' 

Lorsque les appareils livrés comporteront la variante prévue par 
le présent arrêté: 

Le certificat de conformité établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté no 22/58 devra 
faire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de l’appareil devront porter: 

Le type aflecté à l'appareil modifié; 

Le numéro de l'arrêté du 29 janvier 1958 et le numéro du pré- 
sent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté ne 22/58 une copie du présent arrêté, 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté ne 22/58 Aemeurent 
sans changement, 

à MISERERE 


Par arrêté MS %6/58 en date du 5 mai 1958, est agréé pour être 
cmployé dans les mines grisouteuses le « coffret type 13 p » cons- 
truit par la société L'’Appareillage industriel Cheveau, 9%, avenue 
Victor-Hugo, à Dijon (Côte-d'Or). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ow chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés de dispositifs de raccordement ou d’obltura- 
tion et éventuellement d’un appareil de mesure d'un type agréé 
faisant avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci: 

Dans le cas où le coffret renferme de l'appareillage tel que 
contacteurs, disjoncteurs, relais, etc., le courant alimentant le cuf- 
fret devra pouvoir être coupé war la manœuvre d’un organe de 
coupure situé à proximité immédiate et logé dans un carter dis- 
timct. Une gp indicatrice très apparente placte sur le ceffr:t 
devra rappeler qu'il est obligatoire de couper le courant en aænont 
avant de l'ouvrir. 


Par arrêté MS 77/58 en date du 5 mai 1958, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses !’ « interrupleur 64/1235 A 
avec wrise de courant pe SPE 5 S ». construit par la société Appa- 
reillages spéciaux pour équipements industriels, 4 à 5, avenue Kic- 
ber, à Nogent-sur-Marne (Seine). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 

6,5 hpz pour le coffret de l'interrupteur; 

3 hpz pour la prise de courant. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre la fiche et le socle de la prise 
de courant ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

2o Le coffret devra être équipé d'entrées de câble d’un tyre 
agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur 
et dont ies vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de 
celui-ci. 


Par arrêté MS 78/58 en date du 5 mai 1958, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « moteur à courant continu 
type MS 24 F B1 D », construit par les Ateliers de constructions élec- 


triques L. Becquart, 115, rue Turgot, à Lille (Nord). 


Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de, celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 

7,500 hrz pour le moteur et le cartér de la génératrice; 

3 hpz pour la boîte à bornes 
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Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivanies : 
1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans les 


aliers ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 
F9 Ils seront équipés d’üne entrée de eâble SUME type CS 32 
agréée par arrêté du 5 mai 1952; cette entrée devra faire avec le 
carter de la boîte à bornes un joint d'au moins 25 mm de largeur 
et ses vis de fixation ne devront pas déboucher à l’intérieur de 


celuiÆ£i. 





Par arrêté MS 79/58 en date du 5 mai 1958, est agréé pour étre 
employé dans des mines grisruteuses le « transformateur tyçe 
TAR 250 », construit par la Société alsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou thatun dés éléments de celui-ci, Cevra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous ta pression de: 

6,500 hpz pour la cuve du transformateur ; 

6 hpz pour la_ boîte à câbles HT; 

7 hyz pour la boîte à câbles BT;: 

5,500 hpz pour le coffret d’appareillage HT: 

9 hpz pour la boîte à bornes du coffret d'appareillage HT; 

8 hyz pour le coffret d'appareillage BT. 

Les nn ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° S'ils sont équipés de coffrets d’aprareillage, la différence de 
diamètre entre les axes de commande et leur logement ne devra 
pas dépasser 0,5 mm; : 

2 Ils seront “équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec les carters un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboueheront pas à Fintérieur de ceux-ci, 


Dans le cas où le transformateur co a des coffrets d’appa- 
reillage, le courant alimentant ces coffrets devra pouvoir être eeupe 
par la manœuvre d'un organe de coupure situé à proximité immé- 
diate et logé dans un carter distinet. « 

Une Cr indicatrice très apparente placée sur le coffre d'appa- 
reillage BT devra rappeler qu'il est obligatoire de couper le courant 
en amont avant de l'ouvrir. 


Par arrêélé MS 80/58 en date du 5 mai 1958, est agréée pour ètre 
employée dans les mines grisouteuses la « plaque intermédiaire 
type PI-EC @4/C. PM » construite par les Etablissements Merlin et 
Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). | 

Les plaques livrées doivent être conformes au type agréé et avoir 
subi avec succès l'épreuve hydraulique sons la pression de 12 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces plaques que si elles réalisent 
avec l'appareil qu'el:es équipent un jeint d'au moins 25 mm de lar- 
geur. 


Par arrêté MS 81/58 en date du 5 mai 1958, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses | « aulo-transformateur dans 
le quartz type ATD 156 H 7 » construit par les Etablissements Mer- 
lin et Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 0,5 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes : 

io La hauteur du quartz au-dessus des parties actives sous tension 
ne devra en aueuñ point être inférieure à 150 mm. 

La vérification devra en être faite à la mise en service par enlè- 


veinent du couvercle. ut , 
A aucun moment le niveau du quartz ne devra être visible à l’un 


quelconque des regards : ÿ 

20 Ils seront équipés d’un coffret d’appareillage BT ou d’une boîte 
à câbles BT d’un t agréé. Ce coffrel ou cette boîte devra faire 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur. 


Par arrêté MS 82/58-en date du 5 mai 1958, est agréée pour être 
vinployée dans les inines grisouleuses | « horloge pneumatique 
type 130 » construite par la société Matériel électrique de contrôle 
et industriel (MECI), 123, boulevard de Grenelle, à Paris (1%). 

Les appareils livrés doivent être conformes au [ype agréé et leur 
carler, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l’épreuve hydraulique sous la pressien de 7 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre les deux parties des dispositifs et de sortie d'air 


ne dépasse pas 6,5 mm. 


_—_— 





Commissaire près la Société Pillivuyt et C-°. 





Par arrèté du 15 avril 1958: 

M. André du Castel, administrateur civil, est déchargé, sur sa 
demande, de ses fonctions de commissaire auprès de la Société 
Pillivuyt et Ce, 

M. Robert Giry, ingénieur des instruments de mesure, est nommé 
Commissaire auprès de la Société Pillivuyt et Ce. 11 dispose, à ce titre, 
des pouvoirs attribués aux commissaires du Gouvernement par 
l'article 3 du décret n° 53-113 du 11 mai 1953. 








Comité technique de l'électricité. 


Par arrêté du 30 avril 1958: 
Sont nommés membres du comité technique de l'électricité pour 
les années 1958 el 1959: 


A. — Représentants professionnets 
des grande; industries électriques. 


MM. 

Ailieret, directeur général des études et recherches à Electriciié dé 
France, 

Bessou, chef du service prévention et sécurité d'Electricité de 
France, 

Cabanes, contrôleur général de la production et du transport, ser 
vice des transports d'énergie à" Electricité de France 

Darrieus, ingénieur en chef de la Compagnie électromécanique. 

Delooz, directeur adjoint à la direction des études et recherches 
d'Electricité de France, chef du service de la normalisation. 

Desage, directeur de la régie du syndicat intercommunal d’électri- 
cité des Deux-Sèvres. 

Desbarres, ingénieur en chef de l'Omnium lyonnais. 

Garreau, chef de la division des éludes de traction électrique à la 
Société nationale des chemins de fer francais. 

Girousse, président de la Société pour le développement de l’utili- 
sation de l'énergie. 

H. Guibert, secrétaire général du syndicat général] de la construction 
électrique. 

A. Lange, vice-président de l'Union technique de l'électricité. 

Laurent, chef du service matériel de prodmetion et de transforma- 
tion à la direction des études et recherches d'Electricité de 
France. 

P.-H. Longin, administrateur du syndicat des entrepreneurs de 
réseaux et de centrales électriques. 

Michoudet, chef du service technique au syndicat général de Ja 
construction électrique. 

Morisseau, chef du service technique électricité à la direction de 
Ra distribution d'Electricilé de France. 

Petit, directeur de la régie municipale d'électricité de Tourcoiug. 

Poyart, chef du service matériel de réseaux à la direction des étu- 
es et recherches d’Electricité de France. 

Sallard, chef du service études généra'es et installations spécittes 
de la direction de l'équipement du réseau de transport d'£rectri- 
cité de France. 


B — Représentants des adnunistrations publiques. 
Ministère de l'agriculture. 
MM. 
Calvet, inspecteur général des eaux et du génie rural. 
Lucas, inspecteur général des eaux et du génie rural. 
Neveux, ingénieur en chef du génie rural, chef de la section tech- 
nique des services publics ruraux. 


Ministère de l'intérieur. 


MM. 
Lahillonne, directeur de l'administration départementale et commu- 


nale. 

Desvignes, inspecteur général des ponts et chaussées, conseiller 
technique au ministère de l'intérieur. 

Ambacher, chef du bureau de l'équipement des collectivités locales. 


Ministère de l’industrie et du commerce, 
MM. 
Crescent, inspecteur général des monts et chaussées à la directin 
de l'électricité. 

Duflaut, inspecteur général des ponts ef chaussées, chef du ser- 
vice technique de l'énergie -é'ectrique et des grands barrages, 
Levy, ingénieur en chef des ponts et chaussées, adjoint au chet 
du service technique de l'énergie électrique el des grands bar: 

rages. 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
M. le colonel Terrienne, inspection technique du maté? du 
génie. 
M. le lieulenant-colonel Bertaut, chef de la section technique des 
transimissions à la direction centrale des transmissions. 


M. le lieutenant-colonel Charles, élat-major de l'armée (bureau 
armements et études). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


MM. 

Grenier, directeur du service de la navigation aérienne au secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale. 

De Vaucelles, ingénieur des ponts et chaussées, service terhnique 
des bases aériennes au secrélariat général de l'aviation civile el 
commerciale. 

Fleury, inspecteur général des ponts et chaussées. 
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Secrélariat d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones. 

MM. 

Ferron, directeur des 
(extra-muros). 

Collet, ingénieur général au centre national d'études des télécom- 
munications. 

Tucoulat, ingénieur général à l'inspection générale. 


télécommunications de la région de Paris 


Le bureau du comité technique de l'électricilé est ainsi cons- 
tilué : 

Président. 
M. Crescent, inspecteur général des ponts et chaussées. 


Vice-président. 


M. Girousse, président de la Société pour le développement de 
l'utilisation de : énergie. 


Secrétaire. 
M. Duffaut, inspecteur général des ponts et chaussées. 
Secrétaires adjoints. 


MM. Castets. chef des postes, télégraphes et téié- 
phones. 
Texier, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Herzog, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


ingénieur en 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 1% avril 198, M. Gaillard (Raymond), 
noinmé agent supérieur de 3e classe par décret du à octobre 1%, 
à compter du 26 mars- 1952, a été rerlassé, compte tenu d’une 
ancienneté administrative de # ans 7 mois 2% jours dans la calé- 
gorie « A » des fonctionnaires et d'une bonification d'ancienneté 
pour services militaires de 7 ans 7 mois 21 jours, agent supérieur 
de 2e classe, 1er échelon (indice net 330) le 26 mars 1952. 

Compte tenu d’une majoralion d’anciennelé pour services de 
résislance de 9 mois 1 jour 2c'ordée le 26 mars 19%2 et d’une 
majoration d'ancienneté pour services militaires au titre de la 
guerre 1939-1945 de 2 ans { mois 23 jours accordée le 21 juillet 
4952, M. Gaillard a été promu agent supérieur de 1re classe, 1er éche- 
lon (indice net 420) le 21 juillet 1952, 11 conserve à cette dale et 
dans cet échelon un rsliquat d'ancienneté de 1 an 2 mois 20 jours. 


M. Gaillard a été promu: 


Agent supérieur de re classe, 2% échelon (indice nei 347) le 
4er mai 1953; 

Agent supérieur de dre classe, 3e échelon (indice nel 474) le 
der nai 195»; 

Agent supérieur de fre classe, &e échelon (indice net 590) le 


der pnai 1957. 
A compter du fer novembre 1957 l'indice brut de rémunération 
de M. Gaillard a élé fixé à 685. 








Par arrté en date du 14 avril 1958, M. Paul (Miche!) a été nommé 
et titularisé à la fe classe du grade d'ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etal (mines), à compter du 21 avril 198, à la suite du 
recrulement direct ouvert en 1957 au litre des services de l'Algérie. 


Par arrêté du 6 mai 1958, M. Schwartz (Bertrand), ingénieur en 
chef des mines, est p'aré en service détaché, pour une durée de 
deux ans, à compter du 1° décembre 1957, auprès du ministère Ge 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, pour exercer 
les fonetions de professeur associé à la facullé des sciences de 
l'université de Nancy. 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 12 mai 1958 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la chambre départementale d'agriculture de Maine-et-Loire d'un 
immeuble sis à Angers pour l'installation de ses services. 


Par décret en date du 12 mai 1958, est déclarée d'utilité publique 
en vue de l'installation des services de la chambre d'agriculture 
de Maine-et-Loire l'acquisition par ladite chambre, au besoin par 
voie d'expropriation, d'un immeuble sis à Angers, 21, rue Béclard. 

L'exoropriation qui serait éventuellement rendue nécessaire par 


la présente déclaration d'utilité publique devra être réalisée dans 
un délai de trois ans à compler de la publication du présent décrèt. 











—— 


Décret du 12 mai 1958 portant réintégration et affectation 
d’un Conservateur des eaux et forêts. 


Par décret en date du 12 mai 1958, M. Le Du (Raymond), corser- 
valeur des eaux et forêts de 4 échelon, à la disposition du ministre 
de l'Algérie pour le service forestier a:gérien, est réintégré dans 
les cadres du service foreslier métropolitain et affeclé, sur sa 
deinande, avec ses grade et échelon actuels, en qualité de chef de 
la iie conservaiion des eaux et forèts à Troyes (Aube), posie vacant 








Conditions et programme de l’examen professionnel pour l'accession 
oi commis du génie rural au grade d’adjoint technique du génie 
r . 


. 





Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret n° 51-29 du 28 février 1951 portant règlement 
d'adminisiralion publique relatif aux dispositions statutaires com. 
munes aux différents corps d'adjoints techniques de l'Etat; 

Vu le décret no 57-664 du 29 mai 1957 fixant le statut particulier 
des aädjoints techniques du génie rural; 

Vu l'avis en date du 12 avril 1958 du secrétaire d'Etat charge 
de la fonction publique ; 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
l'hydrauhique agricole, 


Arrête : 


Art, 1°, — Les conditions de l’exam°n professionnel institué par 
le décret n° 97-664 du 29 mai 1957 pour l'accession des commis 
du génie rural au grade d’adjoint technique du génie rural sont 
réglées ainsi qu'il suit, 


Art. 2. — Des avis insérés au Journal ofliciel font connaître en 
temps ulile les dates des épr'uves, la date limite du dépôt des 
candidalures ainsi que le nombre maximum des places offertes. 


Art. 3. — Pour être aulorisés à subir les épreuves de l'examen 
professionnel, les candidats doivent compter au 4er janvier de 
l'année d2 l'examen huil années de services effectifs dans leur 
üaïministration d'origine ou en service détaché en qualité de cormn- 
Mis du géme rural. 

D'autre part, ils ne doivent pas, à cette même date, avoir dépassé 
l'âge de quarante-cinq ans. Cette limile d'âge est reculée, le cas 
échéant, d’une durée égale au temps passé Sous les drapeaux au 
titre du service militaire légal, de périodes de mobilisation, y com- 
pris l2 temps de captivité ou d'engagement pour la durée des 
hostilités, et d’une année par enfant à charge pour les candidats 
bénéficiant de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 Toutefois, 
à titre transitoire, les commis du génie rural pourront, sans condi- 
tions d’âäge, se présenter aux trois prmieérs examens professionnels 
qui s’ouvriront en application de l’article 3 du décret du 29 mai 1977. 

Nul n'est admis à se. présenter plus de trois fois à l'examen 
professionnel. 


Art, 4. — Les candidatures doivent être remises avant la date 
limite fixée par l'avis d'ouverture de l'examen à l'ingénieur en chef 
du génie rural auquel les candidats sont attachés. 

Les ingénieurs en chef du génie rural transmettent les demandes 
au ministre de l'agriculture, direction générale du génie rural el 
de l’hydraulique agricole, et, pour permettre l'enquête administra- 
livé réglementaire, adressent au préfet la liste complète des can- 
didats avec l'indicalion de la date, du lieu de naissance et du 
domicile de chacun d’eux. 

L'avis du préfet doit parvenir au ministre de l’agriculture un mois 
au moins avant la dale d'ouverture des épreuves. 

Les demandes sont accompagnées des pièces suivantes: 

Un extrait de la feuille de renseignements et de notes certifié par 
l'ingénieur en ch°2f; 

Un rapport de l'ingénieur en chef 5 Et si le candidat remplit 
bien les conditions fixées par l’article et contenant une appré- 
cialion détaillée des aptitudes spéciales et des services rendus. 


Art. 5. — Les candidats sont informés par lettres individuelles 
de la suite donnée à leur demande et convoqués, s’il y a lieu, pour 
subir les épreuves, 

Toutefois, le défaut de réception des convocations n'engage en 
aucune façon la responsabilité de l'administration. 


Art, 6. — L'examen professionnel porte sur les 
programme annexé au présent arrêté. 


Les épreuves, qui sont exclusivement écrites, consistent en: 


matières du 


Coefficient 
4° Une composition française (durée: deux heures)...... 3 
2 Un dessin graphique (durée: quatre heures).......... o 


3e Une composition sur l'organisation du service du génie 
rural, la comptabilité et les notions de droit administralif 





UT OO CE 7 PPS ENNEMIS Er ES 5 A 3 
4e Un avant-métré d'ouvrage simple (durée: trois heures). 3 
5e Une composition de lever de plan et de nivellement 

(durée: deux haures)......... 2, L'Uer BE AT dotations 2 

Total note 16 
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Art. 7. — Pour ehaque examen professionnel, un jury est nommé 
par le ministre de l’agriculture. l 

Ce jury est présidé par un inspecteur général du génie rural. 11 
détermine l'ordre et Flhoraire des épreuves, choisit les sujets de 
composition et procède à leur correction. + 

Les épreuves s'ouvrent simultanément dans tous les centres d’exa- 
men au jour et suivant l'horaire fixé par le jury. 

L'ingénieur en chef du génie rural organise dans chaque centre, 


sous sa responsabilité, les opérations el mstitue nolamiment la sur- 


vuillance, DE ? 
Les sujets des compositions sont les mêmes pour tons les centres 


d'examen. His sont envoyés par l'administrallion à l'ingénieur en 
chef sous enveloppes cachetées qui sont ouverles en présence des 
candidats au début de chaque épreuve. L 

après l'achèvement des épreuves, l'ingénieur en chef transmet 
tuules les compositions au président du jury par l'intermédiaire du 
auinistré de l’agriculture aYée un comple rendu sur les opérations. 

Les notes soft exprimées par des nombres variant de Q à 29. 
1e nombre de points oblenus aux épreuves est la somme des pro- 
duits de chaque note par le coefficient correspondant. 


Art. 8. — Une note spéciale est aliribuée à chaque candidat pour 
services rendus et aptitudes professionnelles par un comilé cons- 
tituc par-le ministre de Fagricullure et dunt le président du jury 
assure là présidence. j ; 

Ce comilé prend connaissance des notes données au candidat 
depuis son entrée dans le service. fl recueille tous les renseigne- 
meuts qu'il juge utile pour apprécier ses titres et ses aplitudes. 

La note est exprimée. par un nombre variant de @ à 20 et elle est 
aleclée du coefficient 8. 

art. 9. — La liste des candidats susceptibles d’être admis à lem- 
poi d’adjoint technique du génie rural est arrêtée par le comité 
prévu à l'article 8. g | 

Ils sunt classés par ordre de mérite d'après le total des points 
obtenus aux épreuves, auquel on ajoute le produit du eveflicient 
de la note pour services rendus et apiiludes professionnelles. 

Nul ne peut être porté sur cette liste s’il n'a obtenu pour l’en- 
semble des épreuves un nombre de points au moins égal à un 
inimum qui est fixé par le comité. 

Tout candidat à qui a été attribuée une note inférieure à 10 
pour l'épreuve de dessin, une note imérieure à 5 pour l’une quel- 
conque des autres ‘épreuves où une note inférieure à 12 pour les 
services rendus et aptitudes professionnelles peut être exclu du 
classement. 

Le président du comité transmet la liste au ministre de l’agricul- 
ture avec un compte rendu sur l’ensemble des opérations. 

L'admission des candidats à l'emploi d’adjoint technique du génie 
rural est prononcée par ke ministre de l’agriculture suivant l'ordre 
de classement Etabli conformément aux prescriplions des articles 2 
el 3 da décret n° 57-664 du 29 mai 1957. 

Art, 10. — Les candidats ne peuvent avoir à leur disposition pen- 
dant la durée des épreuves que les documents et instruments qui 
sont indiqués pour chaque épreuve par le jury. 

Au cours de ces épreuves, les candidats ne peuvent, à moins de 
creonstances exceptionnelles, être autorisés à s’absenter. 

Toute fraude dûment constatée donne lieu à l'expulsion immé- 
diate du candidat sans préjudice des mesures qui peuvent être 
vrises en vue de l'exclure définitivement de tout examen ultérieur 
vt des peines dont il est passible en verlu de la loi du 23 septembre 
1901 réprimant les fraudes dans les examens ét concours publics. 

Art, 11. — Le directeur général dun génie rural et de l’hydran- 
lque agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 avril 1956. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 

JEAN BALMARY. 





Rémunération allouée aux agents techniques contractuels 
des travaux agricoles (conseillers agricoles). 


Le ministre de l’agriculture, ke secrétaire d'Etat an budget et le 
PC RPARENS d'Etat à la fonction pubiique et à la réforme adiministra- 
ive, : 
Vu la loi n° 53-1312 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
mem des crédits aferlés aux dépenses du ministère de lagricul- 
lurc pour l'exerci’e 19%54, 


Arrétent : 


Art. fer, — Jes indices bruts de référence servant de base au 
décompte des rémunérations applicables aux agents techbniqnes 
fontractuels des travaux agricoles (conseillers agricoles) sont fixés 
Comme swl: %o en €e qui con’erne la rémumnéralion moyenne ; 
45 en ce qui coñcerne la rémunération maximum. 


Art. 2. — Est abrogé l'arrêté interministériel du 30 décembre 19%4 
fixant la rémunération des agents techniques contractuels des tra- 
Vaux agricoles, 

Art. 3. — Le chef de service de l'administration générale et du 
Personnel au ministère de J'agriculture et le dire:teur du budget 





au ministère des finances, des aflaires économiques et du plan sont 
chargés de l'exécution du RE arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.  - 


Fait à Paris, le 21 avrii 1958, 
Pour le ministre de l'agricullure et par délégation; 


le chef de eabinet, 
JEAN BALMANY, 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative 
Pour le secrétaire d'Euat et par délégations; 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Honoraires dus aux médecins experts et aux médecins spécialistes 
à l'octasion des examens pratiqués à la demande des médecins 
Conseils des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le code rural; 

Vu les articles 293 et 02 du code de la sécurité sociale: . 

Vu ie décret ne 50-1225 du 21 septembre 19% portant règlement 
d'administration publique en ce qui coneerne les assurances sociales 
agricoles, et notamment les arti'les M4 bis, 100 et 401; 

Vu l'arrêté du fer octobre 1957 relatif aux honoraires dns aux 
médecins traitants et aux médecins experts à l'orcasion des exa- 
mens pratiqués à la demande des médecins consils des caisses 
mutuelles d'assurances sociaies agricoles, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les honcraires dus au médecin expert ou au médecin 
spéciaiiste à l’occasion d'un examen pratiqué en applicalion de 
l'article 24 Lis ou de l'articie 100 du décret du ?1 septembre 1950 
susvisé, cakulés dans les conditions fixées par l'arrélé susvisé du 
fer octobre 197, soni, à titre provisoire, majorés d’une indemnité 
calculée. sur la base du tarif de l'acte de petite chirurgie affecté 
du coefficient 4 (PC #4). , 

Toutefois, le montant lotal des honoraires et de Ja majoration 
pe peut excéder 2.000 F pour une consultation (C 4 + PC 4) et 
2.400 F pour une visite (V 4 + PC 4), 

Art, 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
an secrétariat d'Etat à l'agriculture est chargé de l'exéention du 
présent urrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1958. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef du cabinet, 

JACQUES DELAUNAY. 





Autorisation aux caisses régionales de crédit agricole mutuel des 
départements d'outre-mer de tenir les comptes des disponibilités 
courantes des caisses générales de sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le ministre de 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat à l'agricu:ture, 

Vu le livre XI du code de la sécurité sociale, et notamment seg 
articles 714 et 724; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1916 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de lordonnance du 4 octobre 
1915 relative à l’organisation de la sécurité sociale, et notamment 
l'article 92, modifié par le décret n° 46-2958 du 31 décembre 1956, 
ct l'article 106, 


Arrélent: 


Art, fer, — Les caisses régionales de crédit agricole mutuel def 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de da 
Martinique et de la Réunion, jinstiluées en application de l'ar- 
ticle 700 da code rural, sont autorisées à tenir les comptes de 
disponibilités courantes des caisses générales de sécurité soclale 
créées dans chacun des départements susvisés par l'article 716 du 
code de la sécurité sociale, sous réserve qu'elles prennent l'enga- 
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gement de respecter les prescriplions imposées par le ministre dun 
travail et de la sécurité sociale et par le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture pour la tenue de ces comptes. 
Art. %. — Je présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 29 avril 1958. 
Le ministre ‘de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJANRD. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le ministre du travail et de le sécurilé sociale 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS BOUILLIER. 





Dépenses de gestion des organismes d'assurances sociales agricoles. 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le code rural, et notamment les arlicles 1036, 1058 (al. 1er) 
et 1113-2; 

Vu le décret modifié du 21 janvier 1919 relatif au remboursement 
au budget de l'Elat et au budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones des dépenses afférentes au service des assurances sociales 
agricoles ; 

Vu l'arrêté modifié du 21 décembre 1933 fixant le maximum des 
dépenses de gestion des organismes d'assurances sociales agri- 
coies, 

Arrête : 

Art. fer, — Le prélèvement que peut effectuer Ja caisse centra'e 
de secovrs mutuels agricoles en vue d'assurer la couverture des 
charges supplémentaires de gestion entrainées par les opérations 
effectuées au titre du fonds national de solidarité au cours des 
années 1956 et 1957 est fixé au total des deux sommes ci-après: 

Une somme calculée à raison de 0,24 p. 100 des colisations 
encaissées rar les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 
au cours desdiles années; 

Une somme calculée à raison de 1.009 F par demande d'’allaca- 
tion supplémentaire ayant donné lieu à liquidation au cours desdites 
années. 

Art, 2 — Les trois dernicrs alinéas de l'article 3 de l’arrèté sus- 
visé du ?1 décembre 1953 sont modifiés comme suit: 

« Le prélèvement que peut effectuer la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles pour la couverture de ses frais de gestion propres, 
à l'exclusion des dépenses mises à sa charge par le décret susvisé 
du 31 janvier 1949, est au plus égal au tolal des deux sommes 
ci-après : 

« Une somme calculée À raison de 1,85 p. 100 des colisations 
encaissées par les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 
au cours de l'année; 

« Une somme calculée à raison du triple du montant de l'indem- 
nité journalière définie à l'article 2 ci-dessus pour chaque liqui- 
dation de dossiers de pensions d'invalidité, de pensions ou rentes 
de vieillesse, d'allocations aux vieux travailleurs salariés et de 
demande d'allocation supplémentaire à la charge du fonds nationai 
de solidarité. 1 

« Toultelois, cette dernière somme est réduite de moiti£ rour 
toute liquidation d'allocation supplémentaire intervenue à l'occa- 
sion de la liquidation d'une pension, rente ou allocation », 

Art. 3. — Les dispositions de l'arlicie 2 ci-dessus prennent effet 
à compter du fer janvier 1958, 

Art. 4, — Le directeur des affaires professionnelles et sacides 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le ? mai 1:58. 

Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS BOUILLIER, 





Organisation et fonctionnement de l'école nationale du génie rural. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 4 du décret no 53-599 du 21 mai 1953, modifié par le 
décret no 58-158 du 23 avril 1958; 

Vu la délibération du 11 décembre 1957 du conseil de perfection- 
nement de l'école nationale du génie rural; 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 


l'hydraulique agricole, 





Arrête : ; 

Art. 4er, — Pour être admis en qualité d'ingénieur élève à l'école 
nationale du génie rural, kes candidats admis en troisième année de 
l'institut agronomique doivent justifier qu'ils ont obtenu, au cours 
de leurs deux années d’études dans cet établissement, une note 
moyenne d'au moins quinze sur vingt (15/20) dans le groupe de 
malières ci-après: mathématiques, mécanique appliquée et aménage. 
ment agricole des eaux, électrotechnique, physique générale et chi- 
mie physique, géologie, science du sol. 

Le calcul de la note moyenne est fait en attribuant à chacune des 
matières du groupe les mêmes coefficients qu'à l'institut national 
agronomique pour l'attribution des moyennes de fin d'éludes, 

Le même mode de calcul s'applique, pour la note à lui attribuer, 
lorsqu'une matière du groupe comporte plusieurs épreuves. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article {er seront appliquées obliga- 
toirement à compter de la date d'expiration de l’année scolaire 
1959-1960, et, pour la première fois, aux candidats terminant, à cette 
date, leur deuxième année d'études à l'institut national agronomique. 

Pendant la période transiloire, lès candidats pourront Soit opter 
pour les dispositions de l'article 4er, soit demander à justifier d'une 
note moyenne d'au moins seize sur vingt (16/20) dans le groupe de 
matières ci-après: mathématiques, mécanique appliquée et aménage- 
ment agricole des eaux, électrotechnique, les modes de calcul définis 
à l'article {°r étant également applicables dans ce cas. , 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires à celles du présent arrêté 
sont abrogées. 

Art. 4. — Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole est chargé de l'application du présent arrèté, qui sera publié 
au Journat officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JEAN BALMARY. 





Conditions d'élection au conseil d'administration du conseil supé-. 
rieur de la pêche des représentants des présidents des fédérations 
départementales de pêche et de pisciculture. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu les articies 10 et 13 dn décret n° 58-434 du 11 avril 1958 
portant règlement d’adininistration publique sur l'application des 
articles 402 et 500 du code rural; 

Sur les propositions du directeur général des eaux et forêts, 


Arrête : 

Art, 4er, — Le nombre des représentants, au conseil d'adminis- 
tration du conseil supérieur de la pêche, des présidents des fédé- 
rations départementales de pêche et de pisciculture est fixé à un 
üilulaire et un suppléant pour chaeune des circonscriptions ci-après : 

4° Pas-de-Calais, Nord, Somme, Aisne, Seine-Maritime, Oise, Seine- 
el-Marne, Eure, Seine, Seine-et-Oise, Eure-et-Loir. 

2o Manche, Calvados, Orne, Sarthe, Mayenne, Ille-et-Vilaine, Côtes- 
du-Nord, Morbihan, Finistère, 

so Ardennes, Marne, Meuse, Meurthe-et-Moselle, Vosges, Aube, 
Haute-Marne. 

4° Moselle, Bas-Rhin, Haut-Rhin. 

5 Loiret, Cher, Loir-et-Cher, Indre, Indre-et-Loire, Vicnne, Maine- 
ei-Loire, Deux-Sèvres, Loire-Atlantique, Vendée, 

6o Terriloire de Belfort, Haute-Saône, Doubs, Yonne, Côte-d'Or, 
Nièvre, Saône-et-Loire, Jura, Ain, Rhône. 

7° Aflier, Creuse, Haute-Vienne, Loire, Puy-de-Dôme. Corrèze, 
Haute-Loire, Cantal, Lot, Lozère, Aveyron. 

8e Charente, Charente-Maritime, Dordogne, Gironde, Lot-et- 
Garonne, Tarn-et-Garonne, Landes, Gers, Hautes-Pyrénées, Basses- 
Pyrénées, 

90 Haute-Garonne, Tarn, Ariège, Pyrénées-Orientales, 
Héraull Gard, Bouches-du-Rhône, Vaucluse, 

10° Ilaute-Savoie, Savoic, Isère, Ilautes-Alpes, Basses-Alpes, Drôme, 
Ardèche, Alpes-Maritimes, Var, Corse. 

Art. 2. — Les présidents des fédérations départementales de pêche 
et d2 piscicullure réunis en congrès national à Ha diligence du 
directeur général des eaux et forêls, président du conseil supérieur 
de la pêche, procèdent à la désignation de leurs représentants, 
titulaires e{ suppléants, au conseil d'administratfon du conseil supé- 
rieur de la pêche. 

Le collège électoral est conslitné, pour chacune des circonscrip- 
tions, par les présidents des fédérations départementales de pêche 
et de pisciculture desdites circonscriptions. 

Ces élections se font à la majorité relalive, en un seul tour. 
Toutelois, en cas de parlage égal des voix, il est procédé à un 
deuxième tour. En cas de nouvean partage égal des voix, le candi- 
dat le plus ancien dans les fonctions de président de fédération 
départementale de pêche et de pisciculture est déclaré élu. 

Art. 3. — Lorsqu'il n'y a lieu qu’au pe partiel (à ia 
suite de décès, démission ou pour tout autre cause) de représen- 
tants, titulaires ou suppléants, au conseil d'administration du 
conseii supérieur de la pêche, des présidents des fédérations dépar- 
tementales de pêche et de pisciculture, les élections se font, à 
l'intérieur de chacune des circonscriptions intéressées, suivant 
les modalités prévues. à l’article 2 ci-dessus, an sein .d'’un .congrès 
régional réuni à la diligence du directeur général des eaux ot forêts, 
président du conseil supérieur de la pêche. 


Aude, 








icole 
e de 
ours 
note 
> de 
AZe. 


Chi- 


des 
Onal 


uer, 


liga- 
aire 
ette 
que. 
ler 
une 
+ de 
ige- 
inig 


rêté 
que 


lié 


on: 


158 
les 


°°" 01 0 














15 Mai 1958 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4677 
Art. 4. — A titre exceptionnel et par dérogation aux dispositions Art. 3. — Le directeur de l’enseignement et de la formation pro- 


du premier alinéa de l'article 2 du présent arrèlé, les élections 
des représentants, tilulaires et suppléants au conseil d'adminis- 
tration du conseil supérieur de la pèche, des présidents des fédéra- 
tions départementales de pêche et de piscicullure, prévues par 
l'article 13 du décret n° 58-434 du 11 avril 198, auront lieu par 
correspondance. * vei gd 

Les modalités prévues par les deuxième et troisième alinéas de 
l'article 2 précité seront applicables à ce vote. Toutefois, en cas 
de parlage égal des voix, il ne Sera pas procédé à un deuxième 
tour, Dans ce cas, le candidat le plus ancien dans les fonctions 
de président de fédération départementale de pèche et de pisci- 
culture sera déclaré élf ; À 

Chaque président électeur, insérera son bulletin de vote dans une 

reunière enveloppe né portant aucun signe extérieur. 

1 placera celle première enveloppe dans une enveloppe ne 2 sur 
laquelle il apposera sa signalure el indiquera ses nom, prénoms 
»t adresse, 
‘à insérera le pli ainsi constitué et cacheté dans une envelopne 
no 3 portant la mention: « Elections au conseil d administration du 
conseil supérieur de la pêche », qu'il adressera par pli postal recom- 
mandé, avant le 28 mai 1958 (date de la poste), au directeur général 
des eanx et forêts, 4 ter, avenue de Lowendal, Paris (7%), 

je dépouillement des bulletins de vote aura lieu à la direction 
générale des eaux et forêts: Ce dépouillement sera effleciué par un 
bureau présidé par le directeur général des eaux el forêts compre- 
nant: un inspectenr général des eaux et forêts désigné par Île 
directeur général des eaux et forêts, le canservateur des eaux et 
forêts, chargé de la pêche, le président de l'union nationale des 
Jédérations départementales de pêche et de pisciculture et le secré- 
taire général de ladite union. 


Art. 5. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1958. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS BOUILLIER, 





Liste des diplômes exigés des candidats aux concours pour l'accès 
à l'emploi d'aide technique et de technicien de laboratoire des 
établissements d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire. 





Le ministre de l'agriculiure et le secrélaire d'Etat à la function 
publique et à la rélorme admmnisirative, 

Vu le décret ne 57-933 du 13 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut pañticu'ier des garcons de labo- 
ratoire et du personnel technique de laboratoire des servires et 
élablissements d'enseignement supérieur dépendant du ministère 
de l'agriculture, et nolamment les articles 12 et 14, 


Arrélent: 


Art. fer, — La liste des diplômes permettant de participer au 
concours pour l'accés à l'emploi d'aide technique de laboraloire 
des établissements d'enseignement supérieur agricole et vélérinaire 
dépendant du ministère de l’agriculture est fixée ainsi qu'il suit: 

Diplôme des écoles d'agriculture, 

Diplôme de l'école d'horliculture de la ville de Paris: 

Brevet d'enseignement industriel, d'aide-chimiste ou d’aide-bia- 
chimiste délivré par le ministère de l'éducation nationale (ensei- 
gnement technique). 

Certificat d’aplitude professionnelle d’aide-chimiste dé'ivré par le 
ministère de l'éducation nationale (enseignement technique). 

Baccalauréat de l’enseignement secondaire (1re partie). 


A titre transitoire, pourront également participer audit concours 
les candidats titulaires des diplômes de chimiste on d'aide-chimiste 
délivrés par l’un des élabiissements suivants avant le 1% juillet 
4957: 

Ecole technique supérieure de laboratoire de Paris. 

Ecole technique de photographie et de cinématographie. 

Ecole technique de Lyon. 

Institut de chimie de la faculté des sciences de Rennes. 

Ecole de la Martinière, à Lyon. 

Laboratoire de chimie appliquée de Lyon. 

Ecole technique Scientia de Paris. 

A ces différents diplômes s'ajoutent ceux prévus à l'article 2 
ci-après. 


Art. 2, — La liste des diplômes permettant de participer au 
concours pour l'accès à l'emploi de fechnicien de laboratoire des 
élablissements d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire 
dépendant du ministère de l’agricullure est fixée ainsi qu'il suil: 

Diplôme d'études agricoles du deuxième degré. 

Diplôme des écoles d'industrie laitière. 

Brevet de technicien chimiste ou de technicien d'analyses Diolo- 
fiques ou de technicien meunier délivré par le ministère de l’édu- 
calion nationale (enseignement technique). 

Diplôme de l'institut technique de pratique agricole, FAR 

Baccalauréat de l'enseignement secondaire, 

Brevet supérieur, 





tessionnelle agricoles au nrinistère de Tagricullure est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République françuise. 
Fait à Paris, le 10 mai 1958. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che de cabinet, 
JAN BALMARY. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la rélorme administratice, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VION, 





Révalorisation des pensions, rentes et retraites de vieillesse 
et d'invalidité des aSsurances sotiales agricoles. 





Rectificatit® au Journal officiel du 22 avril 1958: page 3851, 
2e colonne, 91e ligne, au lieu de: « Année 1957 », lire: « Année 
1991 », 





Conseil supérieur de la recherche agronomique et conseil d'adml- 
nistration de l'institut national de la recherche agrono- 
mique. 





Par arrêté du 12 février 1938 a été nommé vice-président du conseil 
d'administration de l'institut national de la recherche agronomique : 
M. Margaril; ont été nommés membres du conseil d'administration; 
MM. Aveline, Armphoux, Braconnier, Lemäire. 


Ont été nommés membres du conseil supérieur de la recherche 
agronomique, par arrété du 12 février 1958: MM. Amphoux, Lemaire, 
Foullain; et par arrèlé du 12 avril 1938: MM. Aub»l, Audidier, Baratte, 
Bresson, Chouard, Guerault, Guerillot, Grabard, Grasse, Krejss, 
Lefevre (Jean), Roubaud, Terroine. 





Commission consultative des assurances sociales agricoles. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le code rural, et nolamment les articles 1091 et 1024 à 1060: 

Vu le décret no 60-544 du 20 avril 1%0 modifié, relatif au finan- 
cement des assurances sociales agricoles, et nolamment l'article 18, 
instituant une commission consultative des assurances sociales agri- 
coles ; 

Vu le décret no 0-12% du 21 septembre 19% portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 18 du décret 
susvisé du 26 avril 1%#, et notamment l'article 3: 

Vu l'arrêté du 1e mars 4%%8 pcrtant nomination des membres de la 
Commiss10n Consullalive des assurances sociales agricoles : 

Sur la proposiliôn du directeur des aflaires professionnelles et 


sociales, 
Arrûôle : 
Art. fer, — L'arlicle fer (12e) de l'arrêté susvisé du ter mars 1958 
est modifié comme suil: 


00 0%0% 40% 202 82 80 8r 0% 0 00 L0 1 +00 
12° A titre de représentants des erploitants. 

M. Duhois, 5, rue du Palais-de-Justice, à Beauvais (Oise) président 
de la F. S. E. A. de l'Oise. 

M. Pierre Jullien, exploitant agricole à Gaïillardhois par Menesque- 
ville (Eure), président de la commission de la main-d'œuvre de la 
LR A 

M. Fage, viliculteur à Rommes par Sauternes (Gironde), membre de 
ja commission de la main-d'œuvre de la F N. S. E. A. 

M. Collet, à Saint-Martin-de-Boisy par Douilly-les-Nonains (Loire), 
membre du conseil d'administration de la F. N. S. E. A. 

M. Bruel, 16, rue Ségurel-Saincrie, à Rodez (Aveyron), président d 
la F. $S. E. À, de l'Aveyron. k ” . 


ER R EN NN LENS TS 1.6 LT. da Lee rrvr re 


Ps FT Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
Chargé de l'exécution da présent arrêté, qui sera publié au Jo 
i è sera p é & urnal 
ofliciel de la République francaise. c 
Fait à Paris, le 29 avril 198. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déjégalion® 
Le directeur du cabinet. 
LOUIS BOUILLILi, 


——— — 








—— 
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Rectilicatif au Journal ofliciel du 19 avril 1958: 

Page 5131. 2 colonne, 52 ligne, au lieu de: « M. Robert Lerchours, 
président du con<eil d'administration de la Mutlualilé sociale agri- 
Cole de la Seine-Maritime », lire: « M. Robert Lerebours, président 
du conseil d'administration de la Mutualité sociale agricole de la 
Secine-Marilime ». 

Page 3332, tre colonne, {1e ligne, au lieu de: « M. Georges Chevicey, 
directeur de la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles de 
l'Allier », lire: « M. Georges Chevigny, directeur de la caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles de l'Allier »; 13° ligne, au lieu de: 
« M. Leclers, chef comptable de la caisse mutuelle d'assurances 
socioles agricoles de la seine-Maritime », lire: « M, Leclerc, chef 
somplable de la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles de 
la Seine-Maritime ». 





Comainission supérieure des maladies professionnelles. 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu l’article 11:16 du code rural; 

Vu le décret no 351-181 du 17 février 1951; 

Vu l'arrélé du 2 juin 193% portant nomination des membres de 
la comunis:ion supéricure des maladies professionnelles, 


Arrèle: 

Art. te — Sont nommés membres de la commission supérieure 
des maladies professionnelles : 

. M. Coket, présenté par l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture, en remplacement de M. le docteur Denoyÿes, 
décédé. 

M. le professeur Piédelièvre, présenté par l'académie de médecine, 
en remplacement, de M. le professeur Baudouin, décédé. 

M. Lorain, présenté par le grouçement technique de la branche 
accidents de la fédération française des sociétés d'assurance, en 
remplacement de M. Le Clec'h, décédé. 

Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 2? juin 1951 est modifié 
æt complélé comme suit: 

M. Lucas, suppléant de M. Collet. 

M. Deprimoz, suppléant de M. Lorain. 

Art, 3. — Le direcleur des affaires professionnelles et sociales an 
ministère de l'agriculture est chargé de l'exécution du préseut 
arrêté. : 

Fait à Paris, le 23 avril 1953. 

Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
lour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS BOUILLIER. 





Eaux et forêts. 





Par arrôlé du 2 avril 1958, un congé de six mois, au titre de 
l'articie 93 de la loi du 19 octobre 1936, est accordé, à compler du 
8 fevrier 142, à M. Guyomarch (Joseph), chef de district des eaux 
et forèls à Mouliers (savoie), district no 31, inspeclion des eaux 
et furèê!s de restauration des terrains en montagne. 


Par arrôélé du 3 avril 1938, un congé de six mois, au titre de 
l'article 93 de la loi du 19 octolfre 1916, est accordé, à compter 
du 23 février 198, à M. Parisis (Rober!), agent technique des eaux 
€! forèls à Charmplonnay (Haute-Saône), triage n° 27, inspection des 
eaux el forêts de Gray 


Par arrété du 2 avril 19538, un congé de six mois, au titre de 
l'article %5 de la loi du 19 octobre 196, est accordé, à compter 
du 5% ocloire 1957, à M. Bossel (Robert), agent technique des eaux 
ei Jorèts à Val-saintÆloi (Haule-saône), triage n° 36, inspection 
des eaux el forêts de Vesoul. 


Par arrêté en date du 10 avril 1958, un premier congé de trois 
mois, au titre de l'arlicle 95, est accordé, du 13 février 1938 au 
47 mai 195%, à M. Lelièvre (Louis), chef de district des eaux et 
forôts à Abreschviller (Moselle), district ne 38, maison forestière 
de l'Ermitage, ipspection d'Abreschviller. 





Par arrété en date du 19 avril 1958, l'arrèlé ministériel du 15 jan- 
vier 19% el rapperlé en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
d'agent lechnique des caux et forêts et l’affectalion en cette qualité 
de M. Chippaux (Jean), à Saint-Barthélémy (Haute-Saône), nommé 


agent technique des eaux el forêts à Leffond (Haute-Saône), triage 
hu 1, inspection des eaux et forèls de Gray, non acceptant, 

Eu applicalion de l'arlicie 40 de l'arrèlé du 28 décembre 1954, 
M. Chippaux esl rayé de la liste des candidats agréés à l'emploi 
d'agent technique des eaux et forêts. 








| Par arrêté en date du % avril 198, M. Pareto (Charles), agent 
te 


chnique des eaux el forêis à Salives (Côte-d'Or, tria ne 51, 
inspection des eaux et forêts de Dhijon-Ouest, est muté, Sur sa 
demande, en la même qualité, à Villeneuve-Minervois (Aude), mai- 
son forestière de Villeneuve-Minervois, triage ne 30, inspection des 
eaux et forêts de Carcassonne: s 


Par arrêté en date du ?5 avril 1958, M, Garcin (Emile), agent 
technique des eaux et forêts de 7° échelon à Marseille (Bouches. 
du-Rhône), maison forestière de la Gardiole, triage n° 58, inspection 
des eaux et farêts d'Aix-en-Provence, est mylé, en la même qualité, 
d'offie et dans l'intérêt du service, à Pont-de-Montvert (Lozère), 
maison foreslière de Champlong-du-Bougès, triage ne 49, Inspection 
des eaux et forêts de Mende-Est. 





Par arrèté en date du 10 avril 1958: 

M. Lanfranchi (hésiré), chef de district des eaux et forêts de 
5° échelon, détaché en qualité de chef de district contractuel chargé 
de la mise en œuvre du fonds forestier national, est réimégré 
d'office et dans l'intérêt du servire, avec ses grade et échelon 
actuels, dans les cadres de l'administration des eaux et forêts à 
compter du fer mai 1958 et aflecté à Clerval (Doubs), district ne 11, 
inspection des eaux et forfis de Besançon-Est. 

M. Francisci (Paul), agent technique des eaux et forêts de 
1% échelon à Roure (Alpes-Maritimes), triage n° 4, inspection des 
caux et forêts de Nice-Est, est muié d'offl‘e et dans l'intérêt du 
service, avec ses grade et érhelon actnels, à Trèves (Gard), maison 
forestière de Canayères, triage ne 35, inspection des eaux et forêls 
de Nimes-Sud. 





Par arrêté en date du 28 avril 1958, M. Hubert (Jean), agent 
technique des eaux et forêts de 7e échelon à Saint-Pierre-de-Char- 
treuse (isère), maison forestière de la Côte-du-Moulin n° 2, trias: 
ne 23, inspection des eaux et forêts de Grenoble-Nord, est mis, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité pour convenances 
personnelles pour une période de un an, à compter du 1° mai 1%, 


Par arrété en dale du 20 avril 198, les agems techniques des 
eaux et forêts dénommés ci-après sont muwlés, sur leur demande, 
en la même qualité, aux postes indiqués ci-dessous : 

M. Asselin de Beauville (Gaëtan-Joseph-Alberl), à  Sainte-Lue 
(Martinique), triage n° 49, inspection des eaux et forêts de For:- 
de-France, est affecté à Ducos (Martinique), triage no 48, inspectioa 
des eaux et forêts de Fort-de-France. 

M. Edouard (Louis-Maurice-Barthélemy), à Trois-Rivières (Guade- 
loupe), triage ne 4, inspection des eaux et forêts de. Basse-Terre, 
est affecté à Gourbeyre {Guadeloupe), maison forestière de Gour:- 
beyre, triage ne 3, inspection des eaux et forêls de Basse-Terre. 

M. Grondin (Jula), au Port (Réunion), maison forestière du Poïit, 
triage no 10, inspection des eaux et forêts de Saint-Denis, est aflecté 
à Possession (Réunion) maison forestière du Dos-d'Ane, triage. n° 13, 
inspection des eaux et forêts de Saint-Denis. 

M. Landau (Louis), À Deshaies (Guadeloupe), triage n° 16, inspec- 
tlon des eaux et forèts de Basse-Terre, est affecté à Deshaies 
(Riffletj (Guadeloupe), triage no 15, inspection des eaux et forèls 
de Basse-Terre. 

M. Maximilien (François-Julien-Emmanuel), à PTS (Prise- 
d'Eau) (Guadeloupe), triage no 10, inspection des eaux et forêts de 
Basse-Terre, est affecté À Petit-Bourg (Guadeloupe), maison forestière 
de Montebello, triage n° 8, inspection des eaux et forêts de Basse- 
Terre. 

M, Perrine (Marie-Christian), à Possession (Réunion), maison fores- 
lière de Grand-Place, triage n° #2, inspection des eaux et forêts de 
Saint-Denis, est affecté à la Plaine-des-Patmistes (Réunion), mraïson 
forestière de la Petite-Plaine, triage n° 12, inspection des eaux et 
forêts de Saint-Denis. 

M. Pharaon (Brice), à l'Anse-Bertrand (Massionx) (Guadeloupe) 
triage ne 33, inspection des eaux et forêts de Basse-Terre, est affecté 
à Gosier (Guadeloupe), triage ne %5, inspection des eaux et forêts 
de Basse-Terre. 4 

M. Rilcy (Ludger-Emile)}, à Vieux-Habitants (Marigot) (Guade- 
loupe), triage ne 18, inspection des eaux et forêts de Basse-Terre, 
est affecté à Vieux-Habilants, triage ne 17, inspection des eaux et 
forêts de Basse-Terre, 





inspection des lois sociales en agriculture. 





Par arrêté en dat: du 1% avril 1958, ont été inscrits au tableau 
d'avancement au titre de l'année 198: 


Pour le grade d'inspecteur divisionnaire. 
MM. Boyer el Varin (déjà inscrits en 1953, 195, 19% et 1957). 
Fe. Mathé, Boutin et Charmaret (déjà inscrits en 1955, 4956 ct 
Ji). 
Pour le grade d'inspecleur de 1r classe. 


MM. Bergheau, Dallies, Dubois (Maurice), Matter, Le Saux, Garat, 
Gontard (déjà inscrits en 1956 et 19%57), 
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Par arrêté en date du 14 avril 1958, ont été promus, compte tenu 
de leur ancienneté administrative, aux échelons ci-après les fonc- 
tivnnaires ci-dessous désignés : 


Inspecteurs de ire classe. 


Au &e échelon 
M. Force, à compter du fer octobre 1958, 


Au 3% échelon. 

M. Croizard, à compter du 16 juillet 1958. 

M. Mondy, à compter du fe septembre 1958. 

M. Remy-Martin, à compter du 1# décembre 1958. 
Au 2 échelon. 


MM. Diot, Gumbau, Hoguet, Maurizot et Thibaut, à compter du 
4er janvier 41938, 


inspecteurs de 2 classe, 


Au 6° échelon. 
M. Suchet, à compter du fer- février 1958. 


Au 4e échelon. 
MM. Lucas et Meurinne, à compter du 1e décembre 1958, 
M. Saurel, à compter du 1° mai 1958. 

Au % échelon. 
MM. Montaron et Peyrat, à compter du 1er janvier 1958. 
MM. Auclair et Rideau, à compter du 1+ juillet 1958. 
M. Castella, à compter du 16 juillet 1958. 
MM. Char:es et Daucet, à compter du 1e septembre 1958. 
M. Savy, à compter du 1er avril 1958. 


Au 2% échelon. 
MM. Cauneille et Trenty, à compter du 16 juillet 1958. 


Contrôleurs de 2 classe. 


Au 6+ échelon 
M. Reine, à compter du 1 novembre 1958. 


Au fe échelon. 
. Monceau, à compter Gu 1er septembre 1958, 
. Coumes, à compiler du 4°r octobre 1958. 
. Cuvillier, à compter du 1# novembre 1958. 


Au 3 échelon. 
M. Caillaud, à compter du 1° février 1958. 
M. Perrain, à compter du 16 février 1958. 
Re Boué, Desalme, Fabre (1.), Villette, à compter du 1° mars 


ExE= 


MM. Humbert et Monnier, à compter du 16 août 1958. 


MM. Farinau, Marcellini, Peretti, Robine et Rosset, à compter du 
der octobre 1958. 


M. Talineau, à compter du 16 octobre 1958. 
M. Morel, à compter du 17 novembre 1958. 


Au 2 échelon. 
M. Coste, à compter du 16 février 1958. 
MM. Giovannetti et Gruntz, à compter du fer mars 1958. 


Par arrêté en date du 14 avril 1958, ont été promus, compte tenu 
de leurs bonifications militaires et-services assimilés, les lonction- 
aires ci-dessous désignés : 


Inspecteur de 1re classe. 


M. Ledru (2 ans 4 mois de bonifications militaires), au ?e échelon 
à compter du 1e janvier 1356, au 3° échelon à compter du 1er sep- 
tembre 1937. 


Contrôleurs de 2° classe, 


Au 3 échelon. 
MM Ameloot (6 mois de bonifications militaires), 4 compter du 

16 février 1958; . 

Camard (6 mois de bonifications militaires), à compter du 
16 août 1958; 

Drapeau (2 mois de bonifications militaires), à compter du 
16 décembre 1958; 

Pu (3 mois de bonifications militaires), à compter du 16 mai 

, 

Ferrier (2 mois 24 jours de bonifications militaires), à compter 

du 1° décembre 1958: 


Klipflel (6 mois de bonifications militaires), à compter du 


MM. Levanel (6 mois 19 jours de bonifications militaires), à compter 

du 16 août 1958; 
Pelouas (3 mois 28 jours de bonifications militaires\, à c-mpter 

du fer mai 1958; 
Veynante (2 ans de bonifications militaires), au 2° échelon à 
compter du 16 février 1957, au 3 échelon à compter du 

16 février 1958. 

M. Victorin (C.) (1 an 11 mois 28 jours de bonifications militaires), 
au % échelon à compter du 16 août 1957, au 3 échelon à cotmp'er 

du {+ septembre 1958. 





Par arrêté en date du 11 avril 1958, M. Bruetschy, contrôleur àe 
d% classe, à été promu, comple tenu du rappel d ancienneté pour 
service du travail obligatoire, au > échelon à compter du 6 août 
1956 et au 3e échelon à compter du 1æ février 1957. 


Par arrêté en date du 14 avril 1958, M. Bergheau, inspecteur de 
% classe (7e échelon), a été promu inspecteur de {re classe (1er &che- 
lon) à compter du 1er février 1958. 


Par arrêté en date du 15 avril 1958, M. Bergheau, inspecteur de 
fre classe, a été placé, pour canvenances personnelles el Sur sa 
demande, en position de disponibilité pour un an, à compter du 
16 avril 1958, 





Par arrêté en date du 15 avril 1958, un cong4 de longue durée 
de six mois a été accordé, à compter du 10 mmars 1958, à M. Beax- 
chard, inspecteur divisionnaire des lois sociales en agricullure pour 
la circonscription de Lyon. 


Par arrêté en date du 15 avril 1958: 


M. Boyer (Jean), inspecteur de tre classe (5% échelon) (intiee 
net 500), en service détaché, est promu pour ordre inspecteur 
divisionnaire des lors sociales en agriculture, 1 échelon (md'ce 
net 500), à compter du 16 mars 1958. 

M. Varin (Marc), inspecteur de 1re classe (3 échelon, (indice 
net 500), est promu inspecteur divisionnaire des lois srciates en 
ge, ir échelon (indice net 500), à compter du 16 mars 

M. Chamaret (Jean), inspecteur de fre classe (5° échelon) à l'ins- 
et divisionnaire de Lyon, est confirmé dans son emploi de 
aisant fonction d'inspecteur divisionnaire pour la cirec:scripticn 
de Lyon. 


Par arrêté en date du 15 avril 1958: 

M. Dailies (Henri), inspecteur de 2% classe (7° é“helun) (indire 
net 410), est promu inspecteur de {re classe (ler écheon) (indice 
net 380) à compter du 16 mars 1958. 

M. Dubois (Maurice), inspecteur de % classe (7e échelon) ’indire 
net 410), est romu inspecteur de 1re classe (1e échelon; (indice 
net 330) à compter du 16 avril 1958. 





Office national interprofessionnel des oéréales. 


Par arrêté du 7 mai 1958, les fonctionnaires de l'office nationaf 
interprofessionnel des céréales ci-après désignés, appartenant onx 
anciens cadres supérieurs, sont intégrés dans les grades suivants, en 
application de l’article % du décret ne 58-353 du 3 avril 1958: 


1° DANS LES GRADES DU OONPS ADMINISTRATIF SUPÉRIEUR 
a) Che] de bureau de classe exceptionnelle. 


MM. Dauphin (Jean), Datrieux (Louis), Mme Guillemin (Jeanne), 
MM. Ribierre (René), Sala (André). 


b) Chef de bureau de classe normale. 


MM. Court (Marcel), Equer (Maurice), Guilleaumes (François), 
de La Hougue (Guy), Lirou (Jean). 

M. Bouret (Ulrich), fon:tionnaire de la S. T. 0. N. 1. C., rattaché 
à l'O. N. L CG. en application de la loi n° 55-1036 du 7 août 1955. 


c) Attaché de 1re classe. 


MM. Bernard (Michel), Cheynel (Robert), Dehan (Marcel), Dela- 
marre (Maurice), Mlle Desplous (Luce), MM. Dournaux (Georges) 
Duhos (Pierre), Garruchet (Louis), Gaultier (Pierre), Guiunie 
(Pierre), Imbert (Pierre), Lafon (André), Lebœuf (Rolland), Pelis- 
sier (Henry), Pivert (Marcel), Plancqueel (André) Ponsart (Victor) 
Mlle Renauld (Marie), M. Vée (Gérard). î ant 


d) Attaché de % classe. 


MM. Berthou (Jean), de Bievre (Jean), Blanchet (Gabriel 
Mmes Bled (Gisèle), Bugard (Odette), Mile Buzy (Odette), M Te 
tm (Jean), Mile Dor:er (Geneviève), M. Dumar'av (Jean) 
Mmes Filine (Marie-Louise), (Gabert (Geneviève), MM. Gardet 





16 avût 1958; 


Robert), Gold (Marcel), Huot (Jean), Mlle Jaouen 


(Michèle), 
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M. Kiefer (Roger), Mlle Lachaux (Marie), Mme Lasfargues (Ger- 
maine}, MM Laurentie (Victor), Ledun {Gustave}, Mie Lehir (Made- 
leine), M. Loubrieu (Robert}, Mile Maktte (Marie-Louise), MM. Mar- 
rot (Raymond), Maugere (Yves), Milles Mercadier (Jacq'ieliner, Millot 
(Hélène), Penarhe (Georgette), Ribierre (Paule}, Mme Saintout 
{“imone), Mille Wannesson (Anne-Marie). 


En service détaché, 
M. Blonde (Phihippe). 

En disponibilité. 
Mme Tatard (Jeanne). 


20 DANS LRS GRADES DU CORPS D& L'INSPECTION 


a; Inspecteur général adjoint. 


MM. Chouvin (Henri), Godard (Georges), Le Gouais (Yves), 
Stranss-Iyna”e (Jutes), fonctionnaire de la caisse mationa!e de crédit 
agricole en vposilion de déiachement à l'O. N..1. C., maintenu dans 
célte posilion. 


b) Chef des services régionaux de classe exceptionne'le. 


(Jacques), 


(Jacques), Berquer (Louis), Boillot 
Porge 


Lecscq (Marc2i), Montagnac (Germain), 


MM Aurenche 
Rriche (Théo), 
(Lucien). 


u) Chef des services régionaux de classe normale. 


MM. Barlet (Georges), Couderc (Daniel}, Dumeige (André), Flan- 
drin (Fernand), Gaultier (Louis), Juif (llenri), Lay (Jean), Nibart 
{Paul}, Roche ,Gabriel), Rosin (Gaston). 


En disponibilité. 
M. Cremieux (Jean). 


d) Inspecteur de 1re classe. 


MM. Bertin (Pierre), Bouillon (Louis, Buissonnière (Georges), 
de Les Chanws (Pierre), Cohade (Jean), de Coopmann (André), Gou- 
sin (Paul), Delage (Marcel), Desecures (Gabriel), Geneau (Serge), 
Hassoun (Victor), Leriche (René), Maïnguy (Alexis), Ringwa:d 
(Henri, de Rocca Serra (Jean-Paul), Roly (Rodolphe), Serreau 
(Roland), Streiff® (Jean;i, Tournier (([Maude}, Vezy (Alain), Chaussin 
(Pierre), fonctionnaire de la $. T. O0. N. LE. C. rattaché à l'O. N. L C., 
en application de la loi n° 55-1086 du 7 août 1955. 


En service détaché. 
MM. Dupoux (Aïbert), Plesse (François). 


e) Inspecteur de > cia:se. 


MM. Allard (Raymond), André (Yvan), Auber (Paul), Bermont 
(Michel), Bernard {Julien), Berry (Jacques), Beulque (Roger), Bitard 
(Jacques), Brault (Lucien), Bresson (Maurice), Brunet (Pierre), Catala 
(Jean), Chazottes (André), Courtines (Henrÿ, Cresp (Pierre), Cros 
(Paul), Delahaye (Daniel), Desoize (Robert), Dueymes (Louis), Faivre 
(Jean), Gaignet (Léon), Godefroy (Alfred), Gonin (Jean), Govin 
(Gwenaël), Gruver (Wiïliam), Guibert (André), Henneteau (Jean), 
Jeanuet (Armand), Juillard (André), Lamballais (Jacques}, Launay 
(Jean), Lavabre-Bertrand (Jean), Lefebvre (Robert), de Lenclos 
(Guy), Lix (René), Buitaud (Maurice), Martinot (Roger), Mes:et 
(Pavmond), Ottavi (bDolive), Rauzy (Jean), Reboul-Bellouard (Jac- 
ques), Rouy (Guy), savard (Désiré), Thibauüault (André), Van- 
denskrick (Georges), Zigliara (Fernand). 

En service détaché. 

MM. Gang (Sylvain), Golivet (André). 

En disponibilité. 

MM. Bale (Maurice), Le Fournier (Yannick), Le Louette (Désiré), 
Renault (Adrien). 

L'échelon d'intégration des fonctionnaires visés ci-dessus sera fixé 
par un arrèté ultérieur. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté en date du 30 avril 1958, M. Dumont (Bernard), chef 
de district des eaux et forêts à Fouencamps (Somme), est nommé 
régisseur d'avances pour exécution des travaux d'entretien du 
domaine du Parac:el, à Fouencamps, en remplacement de M. Hanocq 
(Ulysse), adinis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Régisseurs d’avances et de recettes. 





Par arrêté du 7 mai 19586, Mme Jannot (Jacqueline), agent de 
bureau du génie rural, a été nommée, pour toutes les activités men- 
tionnées dans l'arrêté interministériel du 9 septembre 1957, régis- 
seur d'avances et, de recettes auprès de la circonscription du génie 
rural d'Angonlèême (Charente), en remplacement de Mlle Petit, com- 
mis du génie rural, mutée à Bordeaux. 


Cet arrêté prend effet du 15 avril 1958. 








Liste des candidats reconnus aptes à exercer les fonctions 
de chef de centre d’insémination artificielle. 





Par arrêté du 5 mi 1958, les candidats suivants ont été reconnus 
aptes à exercer les fonctions de chef de centre d'inséminalion arli- 
ficielle : 

MM. Castaingt (Jean), Charruey (René), Chirat (Michel), Kester 
(Jacques), Leblond (Michel), Melz (Dominique), Pacquier (Yves, 
Perret (Georges), Reeh (Edmond}, Rive (Michel), Tinel (Benoît, 
Troadec (Michel), Mme Valot (Madeleine). 





Tableaux d'avancement de l’année 1957 
des ingénieurs des services agricoies. 





Par arrêté du 7 mai 1958, ont été inscrits au tablean d'avancement 
à la casse exceplionnelle du grade d'ingénieur en chef 4es-services 
agricoles, au titre de l'année 1957: 
1 MM. Carré (Georges), à comp- 

ter du {7 janvier. 


4 MM. Coquery (Paul, à comp- 
ter du 1° janvier. 


2 Barat (Andri), à compter | 5% Leroux (Maurice), à 
du ter janvier. compler du 4 janvier. 
3 Ruly (Victor), à compter 


du 29 septembre, 





Par arrêté du 7 mai 1938, ont ét4 inscrits au tableau d'avancement 
au grade d'ingénieur en chef des services agricvies, au titre de 
l'année 1957: 

1 MM. Valery (Charles), à comp-|10 MM. Darpoux (Robert), à 

ter du ler janvier. compter du 1e: janvier 
2 Courtant (Maurice), à|f1 Vasseur (Jules), à comp. 
compter du 1er janvier. ter du 1er janvier. 
3 Enoch (Albert), à comp- |12 Andribet (Pierre), à comp- 
ter du 1er janver. ter du 1er janvier. 
4 Renaud (Maurice), à |13 Favin (François), à comp- 
compiler du 29  sep- ter du 1er janvier. 
tembre. 14 Couturier (Paul), à comp- 


5 Gabriel (Fernand), à ter du 1° janvier. 
compter du 29 sep-|15 Gondé {Roger), à compter 
tembre. du 1e janvier. 

6 Monciero (Armand), à !16 Laurans (Raymond), à 


compter du 29 sep- compter du 1° janvier. 


tembre. 17 Benas (Georges), à comp- 
7 Reutt (Georges), à comp- ter du 27 avril. 

ter du 2 septembre. 18 Imbert (Léon), à compter 
8 Large (Marcel), à compter du 27 avril. 

du 29 septembre. 19 Bulle (Emile), à compter 
: Bonnet (Pierre), à comp- du 27 avril. 

ter du 1er janvier. 20 Mariotti (André), à comp- 


ter du 27 avril. 








Par arrêté du 7 mai 1958, ont été inscrits au tab'eau d'avancement 
à la classe principal: du grade d'ingénieur des services agricoes, 
au titre de l’année 1957: 


(A compter du 27 avril 1957.) 





1 MM. Andribet (Pierre). 18 MM. de Viguerie (Pierre). 
2 Legros (Jacques). 19 Fox (René). 
3 Failly (Henri). 20 Tabart (André). 
4 Lacotie (Henri). 21 Gondé (Roger). 
5 Valery (Charles). 2 Faure (Jacques), 
6 Arnaud (Jean), 23 Merle (Paul), 
7 Beguin (Pierre). 2 Thimel (René). 
8 Couturier (Edouard). 25 Vialle (Antoine). 
9 Martinand (Henri). 26 Picheral (André). 
10 Mouton (Joseph). 27 Chaulet (Edouard). 
11 Rougerie (Maurice). 28 Rovel (Maurice). 
12 Texier (Jean). 29 Combe (Pierre). 
13 Bres (Raymond). 30 Blache (Maurice). 
15 Caillaud (Edmond). 31 Couturier (Paul). 
15 Ortlieb (Fernand), en ser- | 32 Angely (Henry). 

vice délaché. 33 Pradon (René). 
16 Chemorin (Julien). 34 Ravel d'Esclapon. 
17 Pie!-Desruisseaux (Jean), 

en service détaché. 

(A compter du 29 septembre 1957.) 

35 MM. Laporte (Maur'ce). 38 MM. Blondel (Louis). 
36 Langronier (Charles). 39 Large (Marcel). 
31 Reutt (Georges). 10 Renaud (Maurice). 





(A compter du 5 novembre 1957.) 
41 M. Monciero (Armand). 
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Par arrêté du 7 mai 1958, ont été inscrits au tableau d'avancement 
à la {re classe du grade d'ingénieur des services agricoles, au tiire 


de l'année 1957: 


(A compler du 27 avril 1957.) 


1 MM. Cément (Léonce), 

2 Lec:ere (André). 
Marlin (Yves). 

4 Lavigne (Pierre). 

5 Corbière (Georges). 
Cusson (Jacques). 
Duguet (Guy). 
Fardet (Aimé). 
Fouquet (André). 
Garnier (Jean). 
Hervieu (Louis), 
Mauger (Pierre). 
Perrut (Hubert). 
Schultz (Louis). 
Seilhan (Georges). 

16 Bret. (Pau). 
Chauvet (Marcel). 
Guimet (Louis). 
Journet (Pierre). 
Lambert (Pierre). 
Ragot (Arsène). 
Robert (Jacques). 
Sermadieras (Fernand). 
Soulias (Robert). 

25 Faron (René). 

26 Hattiger (Gustave). 

21 Meuraud (André). 

28 Negrerie (Marcel). 


29 Roussard (Lucien). 
30 Gerhardt (Français). 
Margot (Marc). 

32 Regaudie (Roger). 

33 Viot (Georges). 


34 Feat (René). 

35 Spindler (François). 
36 Martinet (Jean). 

37 Bozzoni (Georges). 
38 Pigeon (André). 

39 Targe (André). 


40 Roger (Jean). 

51 Lardy (Jean). 

42 Bergeron (Roger). 
Regnier (Jean). 

44 Richin (Gabriel). 

45 Milaire (Henri). 

46 Beliet (Henri), en service 

détaché. 
47 Chone (Jean). 





48 VMM. Bretones (José). 

19 Mestat (Pierre), 

Bry (Albert), en service 
détaché. 


ë 


51 Cassagne (Jean). 
32 Feige (Yves). 

53 Geoffrion (Roger). 
54 Boseq (André). 
Hi) Caillard (Maurice). 
56 Ckment (Robert). 
27 Laburthe (Pierre). 
58 Molié (Raymond). 
59 Ruffié (Paul). 
60 Portier (uweorges). 
61 De'mail (Gilbert). 


62 Gagneb'en (Georges). 
63 Tochon (Jean). 


64 Laumonnier (Robert). 
65 Habault (Paul). 

66 Tachon (Pierre). 

67 Torqueau (Pablo), 
68 Vial (Adrien). 

69 Genestine (Marcellin). 
70 Gammel (Alfred). 

71 Grangier (Charies). 
72 Barbolin (François). 
3 Pellier (Roger:. 

74 Mallet (Albert). 


Cordier (Raymond), 
Fichepoil (Henri). 
Galtier (Félix). 
Guiltermain (Emile). 
Revo! (Paul). 
Lechene (Jean), 
Duthil (Jean). 
Cormier (Jean). 
Troadec (Michel). 
Franck (Jean). 
Hugueny (Georges). 
Fauré (Gabriel). 
Fatoux (Ado!phe). 
Billeau (Jean). 
Blachere (Henri), 
Ludet (Louis). 
Tuyeras (Pierre), 
Grellet (tJean). 
Husson (Jean), 


ESSSSRIESEESRSISIaù 





PROMOTIONS 





e 


Par arrêté du 7 mai 1958, ont été promus à la classe exceptionnelle 
du grade d'ingénieur en che! des services agrico!es : 


MM. 
Carré (Georges), à compter du 
4er janvier 1957. 
Barat (André), à compter du 
de mai 1957. 


Coquery (Paul), à compter du 
4er novembre 1957. 

Leroux (Maurice), à compter du 
4er novembre 1957. 


Par arrêté du 7 mai 1958, ont. été promus au grade d'ingénieur 
en chef des servires agricoles (1er échelon) : 


MM. 

Valery (Charles), à compter du 
4er janvier 1957. 

Courtant (Maurice), à compter du 
4er janvier 1957. 

Enoch (Albert), à compter du 
ter mai 1957 

Bonnet (Pierre), à compter du 
4er novembre 1957. 





Darpoux (Robert), à compter du 
1« novembre 1957. 

Vasseur (Jules), à compter du 
4er novembre 1957. 

Andribet (Pierre), à compter du 
4er novembre 1957. 

Favin (François), à compter du 
4 novembre 1957 

Couturier (Pau}), à compter du 
ter novembre 1957, 








Par arrêté du 7 mai 1958, ont ét£ promus & la classe principale 
{ter échelon) du grade d'ingénieur des services agricoles : 


MM. 
Andribet (Pierre), à campter dun 
27 avril 1907. 
Legros (Jacque;:), à compter 
du 27 avril 1957. 
Failly (lienri), à compter 
du 27 avril 1957. 
Lacotte (Henri), à compter 
du 27 avrii 1957. 
Arnaud (Jean), à compter 
du 27 avril 1957. 
Beguin (Pierre), à compter 
du 27 avril 1957. 
Couturier (Edouard), à 
du 27 avril 1957. 
Martinand (Menri), à compter 
du 27 avril #97. 
Mouton (Joseph), à compter 
du 27 avril 1957. 
Rougerie (Maurice), à compter 
du 27 avril 4957. 
Texier (Jean), à compter 
du 27 avril 1957. 
Bres (Raymond), à compter 
du 27 avril 4957. 
Caillaud (Edmond), à compter 
du 27 avril 1957. 
Ortlieb (Fernand), en service déta- 
ché, à compter du ?7 avril 1957. 
Chemorin Julien), à compter 
du 27 awril 1957. 
Piel Desruisseaux (Jean), en ser- 
vice détaché, à compter dn 
27 avril 1957. 


compter 





De Viguerie (Pierre), à compter 
du 27 avril 1937 

Fox (René), à compter du 27 
1957. 

Tabart (André), à compter 
du 27 avril 1957. 

Gondé (Roger), à compler 
du 27 avril 1957. 

Faure (Jacques), à compter 
du 27 avril 1957. 

Merle (Paul), à compter 
du 27 avril 1957. 

Thimel (René), à compter 
du 27 avril 1957 

Vialle (Antoine), à compter 
du 27 avril 1957. 

Picheral (Andrc), 
du 27 avril 1957. 

Chaulet (Edouard), à compter 
du 27 avril 1957. 

Rovel (Maurice), à compter 
du 27 avril 1957. 

Combe (Pierre), à compter 
du 27 avril 1957. 

Blache (Maurire), à compter 
du 27 avril 19957. 

Couturier (Paul), à compter 
du 27 avril 1957. 

Angely (lenry), à compter 
du 27 avril 1957. 

Pradon (Rent), à 
du 27 avril 1957. 

Ravel d'Esclapon, à compter 
du 27 avril 1957. 


avril 


à compter 


compter 


Par arrêté du 7 mai 1958, ont êté promus à la {re classe (fer éche- 
len) du grade d'ingénieur des servizs agricoles : 


MM. 

Clement (Léonce), à compter 
du 27 avril 1267. 

Leclerc (André), à compter 
du 27 avril 4957. 

Marlin (Yves), à compter 
du 27 avril 1957. 

Lavigne (Pierre), 
du 27 avril 1257. 

Corbiere (Georges), à compter 
du 27 avril 1957. 

Cusson (Jacques), 
du 27 avril 1957. 

Duguet (Guy), à compter 
du 27 avril 19957. 

Fardet (Aimé), à 
du 27 avril 157. 

Fouquet (André), 
du 27 avril 1957. 

Garnier {Jean), à 
du 27 avril 1957. 

Hervieu (Louis), à compter 
du 27 avril 1957. 

Manger (Pierre), à compter 
du 27 avril 1957. 


à compter 


à compter 


compter 


à compter 


compter 


Perrut (Huber!l), à compter 
du 27 avril 1957. 

Schultz (Louis), à compter 
du 27 avril 1957. 


Seilhan (Georges), 
du 27 avril 12957. 
Bret (Paul), à compter du 27 avril 
1957. 
Chauvet (Marcel), à compter 
du 27 avril 1297. 
Guimet (Louis), à compter 
du 27 avril 1957 
Journet (Pierre), à compter 
du 27 avril 1957. 
Lambert (Pierre), à compter 
du 27 avril 1957. 
Ragot (Arsène), à compter 
du 27 avril 1957. 
Robert (Jacques), à compter 
du 27 avril 1957. 
Sermadieras ‘Fernand), à compter 
du 27 avril 1957. 


à compter 


Soulias (Rebert), à compter 
du 27 avril 1957. 
Faron (René), à 
du 27 avril 1:57. 
Halliger (Gustave), à compter 
du 27 avril 1197. 
Meuraud (André), à compter 
du 27 avril 157. 
Negrerie (Marce)), 
du 27 avril 19297. 
Roussard (Incien), à compter 
du 27 avril 197. 
Gerhardt (Francois), à 
du 27 avril 1957 
Margot (Marc), à compter 
du 27 avril 1957. 
Regaudie (Roger), 
du 27 avril 11957 
Viot (feorges!, à 
du 27 avril 1:57 
Feat (René), à compter 
du 27 avril 1:57. 
Syindter (François), à compter 
Qu fer mai 1957 
Martinet (Jean). à compter 
du fer mai 1%57 
Bozzoni (Georgrs), à compter 
du 1% septembre 1957. 
Pigeon (André), à c mpter 
du te octobre 197 
Targe (André), à compter 
du fer novembre 1°57 
Roger (André), à compter 
du 1 novembre 1957. 
Lardy (Jean), à compter du 
fer novembre 1057 
Bergeron (Roger), à compter 
du fer novembre 1957 
Regnier (Jean), À compter 
du 1er novembre 1957 
Richin (Gabriel), à compter 
du 1 novembre 1957. 
Milaire (Henri), à comnter 
du ter novembre 1957. 
Bellet (Henri), en service déta- 
ché, à compler du 1er novermn- 


compter 


à compter 


compter 


à compter 


compter 





bre 1957. 
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Geoffrion (Roger), à compter 
du 17 novembre 1957. 

Boscq (André), à compter 
du 1er novembre 1957. 


Chone (Jean), à compter 
du 1° novembre 1957. 
Brelones (José), à compter 
du 1° novembre 1957. 
Mestat (Pierre), à compter Caillard (Maurice), à compter 

du 1er novembre 1957. du 1e novembre 1957. 
Bry (Albert), en service détaché, | Clement (Robert), à compter 
à compter du 1er novembre 1957.| du 1 novembre 1957. 
Cassagne (Jean), à compter Laburthe (Pierre), à compter 
du 1er novembre 1957. du {er novembre 1957. 
Feige (Yves), à compter du Molié (Raymond), à compter 
4e novembre 1957. du 1er novembre 1957. 


CG PE A EC SE 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 








Modification des statuts de la société d'Etat 
dite Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au financement 
et à l'exécution des plans d'équipement et de développement des 
territoires dépendant du ministère de la France d'outre-mer, et spé- 
cialement en son article 2; 

Vu le décret du 24 octobre 1946 déterminant les conditions dans 
lesquelles la caisse centrale de la France -d'outre-mer effectue les 
opérations autoriséés par la loi du 30 avril 1946; 

Vu les arrêtés des 18 janvier 1956 et 17 novembre 1956 portant 
création de la société d'Etat dite Société de radiodiffusion de ia 


France d'outre-mer et en approuvant les statuts, 


Arrêle : 

Art. 4er, -- Le neuvième alinéa de l’article 4 des statuts de la 

Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer, figurant en 
annexe à l'arrêté du 17 novembre 1956 susvisé, est modifié ainsi 
qu'il suil: 
« Trois délégués représentant le personnel de la Sorafom ». 
art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ‘la 
République française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le » mai 1958. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 


vu EL" Se ..… >» 





Administration générale. 





Par arrêté dn 29 avril 1958, M. Slarckmann (Michel), chef de 
et M. Conrath (Paul), rédacteur de {re classe 


bureau de ?+ ciasse, 
d'administration générale d'outre-mer, sont placés respectivement, 
à compter des 197 novembre 1957 et {er avril 1958, pour une période 
de trois ans, dans la position de service détaché auprès de la Société 


de radiodiffusion de la France d'outre-mer. 





Agriculture. 





Par arrêté du 6 mai 1958, M. Tran-Dinh-Hoe, dit Marcel Couey, chef 
de travaux de 2? classe des laboratoires de l’agriculture outre-mer, 
est placé, pour une durée maximum de cinq ans à compter du 
4er janvier 1957, dans la position de détachement auprès de la 
Compagnie générale des oléagineux tropicaux pour effectuer à la 
étation de Séfa (Sénégal) des recherches sur la riziculture. 





Conseillers techniques. 





Par arrêté du 24 avril 1958, M. Robert (Pierre), commissaire aux 
prix, conseiller technique du haut commissaire de la République 
en Afrique occidentale française, est placé en position de mission 
dans la métropole pour la période du 17 février au 4 mars 1958. 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer du 16 avril 1958, 
Mme Bonny, née Levine (Yotande), professeur d'enseignement géné- 
ral de cenire d'apprentissage slagiaire du cadre métropolitain, est, 

our compter du fr octobre 1955, intégrée en qualité de stagiaire 
| le corps des professeurs d'enseignement général de centre 
d'apprentissage du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse 


de la France d'outre-mer. 


a —— 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer du 146 avril 14958 
les fonctionnaires de l’enseignement métropolitain détachés auprès 
du département de la France d'outre-mer dont les noms suivent 
sont classés perdant leur détachement, pour compter des dates 
ci-dessous indiquées, et rangés, pour compter des mêmes dates, aux 

ades, classes ou échelons ci-après désignés, dans les corps suivants 

u cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 


d'outre-mer : 


Corps des professeurs licénciés. 


Mile Montarras (Etiennette), 9 octobre 1953 (5° échelon), Mada- 
gascar. 


Corps des adjointes d'enseignement. 


Mine Murgier, née Guillin (Annick), 4er octobre 1955 (er échelon), 
Niger français. 


Par arrêté du 16 avril 1958, M. Segeric (Aiphônse), inspecteur 
de l’enseignement primaire de {re classe du cadre général de j'en- 
a et de la jeunesse de la France d'outre-mer, atteint par 
la limite d'âge le 13 avril 1958, est admis, pour compter de cette 
date, à faire valoir ses droits à pension pour ancienneté de services 
sur la caisse de retraites de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer du 16 avril 4958, 
les dispositions de l'arrêté du fer décembre 1256 sont rapportées en 
ce qui concerne M. Toure (Abderhamane-Baba). 

M. Toure, professeur du collège technique du cadre métropolitain, 
est, pour compter du 24 novembre 196 et pendant son détachement, 
classé dans le corps des professeurs de côllège technique du cadre 


-général de l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre- 


mer et rangé à cette dale au 1% échelon de son nouveau grade, 
sous réserve de reclassement ultérieur, 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer du 16 avril 1958, 
les dispositions de l'arrêté du 2 août 1954 sont modifiées comme 
suit en ce qui concerne M. Vila (Auguste): 

M. Vila, inspecteur de l’enseignement primaire du cadre métro- 

litain, est classé, pour compter du 24 mai 1957, dans le Corps des 
nspecteurs de l’enseignement primaire du cadre général de l'ensei- 
gnement et de la Lun de la France d'outre-mer et rangé, à la 
même date, dans la 3° classe de son grade. 


Par arrêté du 16 avril 198, les dispositions de l'arrêté du 5 mars 
1958 sont rapportées en ce qui concerne M. Roddier (Paul). 

M. Roddier, adjoint d'enseignement du cadre métropolitain, reçu 
aux épreuves théoriques du C. A. P. E. S., est nommé, pour compter 
du {+ octobre 1956, en qualité de professeur certifié slagiaire ans 
le cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 


d'outre-mer, — 





Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer du 16-avril 1958, 
sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 6 janvier 1956 pronon- 
çant la nomination de Mlle ms Sega mg. comme adjointe 
d'enseignement stagiaire du cadre général de l’enseignement et de 
la jeunesse de la France d'outre-mer. 

Mile Duchange est, pour compter du 17 février 1955, nommée 
professeur certifié stagiaire du cadre général de l’enseignement et 
de la jeunesse de la France d'outre-mer, le stage prenant départ du 
jour du débarquement de l'intéressée dans son territoire d’affec- 


tation. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer du 18 avril 1958, 
sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 14 février 1956. 

M. Billard (Pierre), adjoint d'enseignement du cadre métropo- 
litain est, pour compter du 15 juin 1955 et pendant son détachement, 
classé dans le corps des adjoints d'enseignement du cadre général 
de l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer et 
rangé à la même date au 4er échelon de son grade. 

M. Billard (Pierre), adjoint d'enseignement du cadre métropoli- 
tain, est, pour compter du 15 juin 41% et pendant son détachement, 

rofesseurs certifiés du cadre général de l'enseignement et de la 
Jeunesse de la France d'outre-mer et rangé à cette date au 4er éche- 


on de son nouveau grade. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
18 avril 1958, les fonctionnaires dont les noms suivent sont, en appli- 
cation des dispositions de l'article 13 du décret du 23 octobre 1953, 
re compter du 1er janvier 1953 et sous réserve de l'acceptation, 

compter de la même date, de leur démission de leur cadre d'ori- 
gine, intégrés dans le corps des chargés d'enseignement du cadre 
général de l'enseignement et de la jeunesse de la France d’outre- 
mer et rangés à la même date au 5 échelon de leur nouveau grade: 


MM. Mariannie {Lourdenadin), Inde; Vengatta (Emile), Indochine. 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du Coxoours A’ 
à avril #58, M. Lataste (Pierre). ipstiluteur du département de la 
Gironde, détaché, est délégué. à compter du 14 septembre 1937, dans Centre de Paris 
les fonctions crane primaire au Gabon et rangé à la 4 classe » 
de son nouveau grace. ds ) : : ; 

pour l'application de l'artiele 2 du décret du 22 avril 1919, le stage MM. aa a Omar. MM. 2 Andriama- 
de cinq ans outre-îner ouvrant droit à intégration dans le cadre des sazun (Jacques). 1O1Y. 

Glele (Maurice). Randrianasolomanana 


wcpecteurs primaires prendra effet du fe octobre 4953. 





Postes et télécommunications. 


Rectifieatif an Journal ofliciel du 235 avril 195$: page #03, 
ce colonne, 44e et 45e ligne, au lieu de: « M. Vidal (&eorges-Zéphirin), 
receveur supérieur de re classe (2 éche'on) », Hire: « M. Vidal 
(ueorges-Zéphirin), receveur supérieur de fre classe (3° échelon) ». 





Travaux publics. 





Par arrêté du 6 mai 1958, M. Volkoff (Georges), ingénieur adjoint 
de tre classe des travaux publics de la France d'outre-mer, est 
placé en position de délachement auprès du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, pour servir dans un emploi 
de <a spécialité aux bases aériennes, durant une période maximum 
de cinq ans, à compter du 1° janvier 1958. | 





Listes des candidats autorisés à participer aux épreuves des concours 
d'admission à l’école nationaie de la France d'outre-mer en 1958 
sous réserve de la production des pièces réglementaires. 





Concours A 
Centre de Paris. 


MM. Godefroi (Bernard). 
Gonnet (Régis). 
Gousseau (Fernand). 
Granger (Jean-Claude). 
Godignon (Pierre). 
Grappillard (Jean). 
Jet (Claude). 

Kern (Bernard). 
Lachaume (Lucen). 
Lallement (Bernaïd). 
Langlois (Paul). 

Le Bourgeois (Marc). 
Lebovits (Jean-Marc). 
Le Caignec (Alain). 
Le Moal (Michel), 
Lombard (Guy). 
Louyot (Guy). 
Lucchino (Jean-Marc). 
Mac-Nab (Francis). 
Mallauran (Gérard). 
Noël (Alain). 
Pelissier (Jean). 
Perreau (Jacques). 
Peseay (Michel). 
Pezant (Jean-Louis). 
Queriaux (Guy). 
Rosier (Henri). 
Rouge (Michel). 
Thiolon (Jean-P'erre). 
Xavier (Paul). 


MM. Albertini (Clément). 
Agenor (Daniel). 
Agnus (Jean-Michel). 
Amigues (Louis). 
Auriol] (Hubert). 
Barnaud (Jean-Paul). 
Barre (Jean-Paul). 
Boiniere (Roger). 
Benoit de Coignac (Henri). 
Bethenod (Jacques). 
Bonnet (Jacques). 
Boscq (Jean-Pierre). 
Buchet (Dominique). 
Buffiere (Pierre-Henri). 
Burlet (Bernard). 
Caïmel (Jean). 

Carre (Ciaude). 
Coat (Yves). 
Dolle (Christian). 
Dors (Georges). 
de Dbreux-Brézé (Joachim). 
Dufour (Christian). 
Durufle (Bertrand). 
Filippi de La Palavesa 
(Jean-Jacques). 
Fousse (Savinien). 
Garand (Jean-Pierre). 
Gherardi (Charles). 
Gimenez (Georges). 
Giudicellt (Gérard). 





Centre de Bordeaux. 


MM. Descarpentrie (Michel). 


MM. Baboulenne (Guy). 
Fromilhague (André). 


Boudon (Guy). 
Brousteau (Pierre). Gai (Gilbert). 
Cognie (Maurice). Gailte (ain). 
Decobert (Jean-Ciaude). Lise ({llubert). 
Delcourt (Antoine). 


Centre de Nancy. 


MM. Letoubion {Louis). 
Schollhammer, (Jean). 


MM. Baude (Pierre), 
Chauvel (Bernard). 





Kkonale Tiéoulé. (Jean) 

Laurey (Jacques). Rarivoson (Joseph 

Lo Mamadou. Ralsimbazafvw-Jux (Henri). 
N'Diaye Abd<l-Kader. Raocelina (Jules). 





Centre de Nancy. 


MM. Meda (Raphaël). M. Razalimpanilo (IK siré). 
O!lssa (François). 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 58-483 du 12 mai 1958 modifiant l’article 41 du décret 
du 2 mai 1947 fixant les mesures d'application du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 en ce qui concerne l'élection 
des membres des conseils d'administration des organismes de 
sécurité sociaie dans les mines. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre da travail et de la sérur'té sociale, 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du ministre de l'intérieur, du ministre de l'industrie el du 
commerce et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l'article 3; 

Vu le décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines, et notamment l'article 220; 

Vu le décret du 2 mai 1947 fixant les mesures d'application 
du décret du 27 novembre 1946, 


Décrète : 

Art. 1%. — Le deuxième alinéa de l'article 41 du décret du 
2 mai 1947 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« En ce qui concerne les administrateurs de la caisse autn- 
nome nationale, la démission d'office est prononcée par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. » 

Art. 2. — Le ministre du trawail et de la sécurité 33ale, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plou, 
le ministre de l’intérieur, le ministre de l'industrie et du + om- 
merce et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 12 mai 1958, 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de l'intéricur, 
MAURICE BUURGES-MAUNOUR Y, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIBRRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Programme des épreuves du concours pour l'emploi de prénosé 
téléphoniste à l'administration centrale du ministère du travail 
et de la sécurité sociale, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique æt à la réforme administrative, 

Vu le décret n° 53-582 du 15 juin 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des télé- 
phonistes de l'administration centrale du ministère du travail et 
de la sécurié sociale, et notamment }'arliele 5 
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4664 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


15 Mai 1958 


—— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Arrêlent: 

Art. fer. — Le concours visé à l’article 5 du décret n° 53-582 
du 15 juin 1953 comporie les épreuves suivantes: 

1e Des épreuves écrites de connaissances générales du niveau du 
brevet d'études du premier cycle du second degré: 

a) Une dictée de vingt lignes environ (durée: une demi-heure, 
coefficient 1); 

b) Deux problèmes ou exercices d'arithmétique simples (durée : 
une heure et demie, coefficient 1); 

ce) Une interrogation écrite sur Ja géographie administrative de la 
France, de l'Afrique du Nord et des départements d'outre-mer 
(durée: une demi-heure, coefficient 1), 

20 Des épreuves orales et lechniques: 

a) Une inlerrogalion sur la réglementation concernant le mode 
opératoire, les consignes relatives aux communçations et les rap- 
ports avec les abonnés (coefficient 2); { 

b) Une épreuve de manipulation permettant de juger la formation 
professionnelle du candidat et de sa facilité d'adaptation (coelti- 
cient 2); . 

c) Des tests psychotechniques ou techn'ques adaptés à la spécia- 
lité et portant principalement sur des épreuves de mémoire awli- 
tive, de rapidité des réflexes, d'intelligence et de prononciation 
(coefficient 2). 

Art, %, — Les membres du jury, chargés d'apprécier les épreuves 
de ce concours, sont désignés par arrêté du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

Art. 3. — Les épreuves sont notées de 0 à 20; toute note infé- 
rieure à 5 est éliminatoire. 

Sont déclarés admissibles les candidats ayant obtenu aux épreuves 
écrites une moyenne générale au moins égale à 10 sur 20. s 

Nul ne peut être déclaré apte à l'emploi de préposé téléphoniste 
stagiaire s'il n'a obtenu un total de 99 points, compte tenu des 
coefficients indiqués à l'article fer, 


Art. 4. — La liste des candidats admis au concours est arrêtée 
par le jury. 
Art. 5. — Le directeur de l'administration générale ét du personnel 


au ministère du travail et de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 18 avril 1958. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à La réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





Par arrûlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 7 mai 1938, ont &ic approuvés les statuts de la société mulualiste 
dite Société multualiste des sapeurs-pompiers d'Etretat, n° 76-781, 
à Etretat (mairie). 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Décret du 12 mai 1958 portant déclaration d'utilité publique de l'ac- 
quisition de terrains pour la création d’une zone industrielle sur le 
territoire des communes d’'Ouges et de Longvic (Côte-d'Or). 





Par décret en dale du 12 mai 1938, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition des terrains sis sur les communes d'Ouges et de 
Longvie (Côte-d'Or) tels qu'ils sont délimités par un liséré rouge 
au plan annexé au présent décret, nécessaires à assurer progres- 
sivement la création et l'équipement d'une zone industrielle dans 


le cadre des prévisions des projets d'aménagement de ces communes. 
La chambre de comanerce de Dijon est autorisée à acquérir ces 
terrains soit à l'amiable, soit par voie d’expropriation, en application 
des textes en vigueur. 
La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle si la procédure d'expropriation nest pes introduite dans æ 
délai de un an à | 


ompter de ce jour. 











Déclaration d'urgence de travaux de reconstruction, 


Par arrêté en date du 10 avril 1958, les opérations prévues an 
projet de reconstruction et d'aménagement faisant l’objet de l'appli- 
calion de l’article 10 de la loi des 11 octobre 1940-12 juillet 4911, 
modifiée notamment par l'ordonnance du 8 septembre 19%, sont 
déclarées urgentes dans la commune de Schweyen (Moselle). 





Prise en considération d’un projet d'aménagement. 


Par arrêt“ en dafe du 1% avril 1958, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'ainénagement de la 
commune de Buzançais (Indre) e<t pris en considération, 





Services extérieurs, 





Par arrêlé en date du 2? mai 198, sont admis, à titre personnel, 
à compter du 1er janvier 1957, au bénéfice des dispositions de la 
loi no 46-294 du 19 octobre 1916 modifiée relative au statut général 
des fonctionnaires les ingénieurs principaux temporaires désignés 
ci-après : 

MM. Aubert (Octave), Auge (Raymond), Bachellier (Henri), Rer- 
trand (Roger), Bouchilloux (Jean-Roger), Josson (André), Lions (Pas- 
cal), Matthew (Edouard), Michel (Marcel), Mossu (Gaëtan), Niot 
(Yves), Plé (Jacques), Raynaud (Camille), Widmer (André), 


— 


Par arrêté en date du 5 mai 1958, M. Belloni (Diégo), vérificateur 
technique tilulaire de fre classe (%e échelon). est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
21 avril 1958. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 58-4854 du 12 mai 1958 fixant les taux de l'allocation 
de logement pour la période du 1 juillet 1958 au 
3) juin 1959. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le y “+ du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du ministfe de l'agriculture, du ministre de la reconstruction 
et du logement, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques et du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, 

Vu le chapitre. V: « Allocations de lcgement » du titre I du 
livre V du code de la sécurilé sociale ; 

Vu le décret n° 48-1971 du 30 décembre 1948 modifié portant 
réglement d'administration publique, notamment les articles 2, 
4, 7, 8 et 10; 

é Le l'avis de la commission supérieure des allocations fami- 
luies, 


Décrète: 

Art. 1%, — Pendant la période s'étendant du 1% juillet 1958 
au 30 juin 1959, le lover minimum prévu pour l'ouverture du 
droit aux allocations de logement est fixé au pourcentage sui- 
vant des ressources dont les personnes vivant au foyer ont 
disposé au cours de l'année 1957: 

9 p. 100 pour les jeunes ménages sans enfant; 

7.8 p. #00 pour les ménages d'un enfant; 

6,1 p. 100 pour deux enfants; 

5,9 p. 100 pour trois enfants : 

5,4 p. 100 pour quatre enfants ; 

4,9 p. 100 pour cinq enfants ; 

4,5 p. 100 pour six enfants, 
avec diminution de 0,15 p. 100 par enfant au-delà du sixième. 


Art, 2. — Le plafond du loyer mensuel est fixé à 9.700 F. Il 
est porté à 11.606 F en faveur des allocataires dont le loyer est 
fixé en application du troisième alinéa de l’article 34 bis de la 
loi du 1 septembre 1918 modifite et à 13.800 F lorsqu'il s’agit 
de locaux construits ou achevés à dater du 1% septembre 198 
ou situés dans des habitations à loyer modéré achevées à dater 
du 3 septembre 1947. 

Le plafond de 11.600 F est applicable aux allocataires accé- 
dant à la propriété de locaux Construits ou achevés avant le 
{er septetilre 1948 lorsque ces locaux étaient libres de tout 
occupant au moment de leur acquisition par l'allocataire. 
(Supplément.) 
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Ces plafonds sont majorés de 135 p. 400 par enfant au-delà du 
second. 


Art, 3.%=— Le montant des allocations de logement se calcule 
eu appliquant à la différence entre le loyer principal ‘eflec- 
tivement payé, dans la limite du plafond de loyer prévu à 
l'article 2 ci-dessus, et le loyer minimum mensuel calculé par 
application de l'article !*° en pourcentage fixé pour les allo- 
cataires salariés à: 

40 p. 100 pour les jeunes ménages sans enfant bénéficiaires 
de l'allocation de salaire unique ; 

60 p. 100 pour les ménages d’un enfant bénéficiaires de l'allo- 
cation de salaire unique; - 

80 p. 100 pour les ménages de deux enfants; 

00 p. 100 pour les ménages de trois enfants ; 

95 p. 100 pour les ménages de quatre enfants et plus. 


lour les allocataires non salariés, ces pourcentages sont 
réduits dans le rapport des prestations familiales servies aux 
salariés bénéficiaires de l'allocation de salaire unique, non 
compris la majoration des allocations familiales instituée par 
le décret du 6 octobre 1948, à celles versées aux intéressés 
sur Ja base des dispositions en vigueur au 1* juillet 1958. 

Les allocations de logement ne peuvent, en aucun cas, être 
supérieures à 75 ‘00 du montant du loyer principal effec- 
tivement payé ni inférieures à 150 F par mois. 


Art: 4. — Pour l'application des dispositions précédentes : 

1° Les ressources prises en considération sont arrondies : jus- 
qu'à 500.000 F, au multiple de 25.000 F immédiatement infé- 
rieur au-delà de 500.000 F, au multiple de 50.000 F immédiate- 
ment inférieur ; 

2° Les loyers et les minima de loyers mensuels pris en consi- 
dération sont arrondis à la centaine de francs immédiatement 
inférieure ; 

3° Les pourcentages applicables aux allocataires non salariés 
sont arrondis à l'unité immédiatement supérieure. 


Art. 5. — Le montant des primes de déménagement est fixé 
dans la limite des dépenses réellement engagées par le béuéfi- 
Ciaire. 

Il s'exprime en pourcentage du salaire mensuel servant de 
base pour le calcul des prestations familiales versées aux sala- 
riés de l’ancienne résidence du bénéficiaire et est égal: 

Dans les localités de plus de 50.000 habitants et dans les 
localités pour lesquelles les abattements de zone servant au 
calcul des prestations familiales n’excèdent pas 2,35 p. 100, à 
180 .p. 100 pour les familles d'un enfant à charge et les jeunes 
ménages sans enfant; 200 p. 100 pour les familles de deux 
enfants à charge; 220 p. 100 pour celles de trois enfants, avec 
augmentation de 20 p. 100 par enfant à charge au-delà du 
troisième ; 

Dans les autres localités, à 135 p. 100 pour les familles d'un 
enfant à charge et les jeunes ménages sans enfant; 150 p. 100 
pour les familles de deux enfants à charge; 165 p. 100 pour 
celles de trois enfants, avec augmentation de 15 p. 100 par 
enfant à charge au-delà du troisième. 

Art. 6. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le ministre 
de l’agriculture, le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat à l'agriculture sont, 
chacun en ce qui le concerne, chargés de l'application du pré- 
sent décret, 

Fait à Paris, le 12 mai 1958, 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
FÉLIX HOUFHOUET-BOIGNY. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
PIERRE GARET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
EMILE HUGUFS,. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY, 





Décret n° 58-270 portant règlement d'admin'stration publique rempia- 
çant le titre VI (Conseil ieur de l'aide sociale) du décret 
n° 54-883 du 2 septembre ÿ 





Reclificatif au Journal officiel du 18 mars 1958: page 2653, 
2° colonne, chapitre I (Composition), section 1 (Conseil supérieur), 
arlicle 50, 2e Membres désignés par le ministre en raison de leur 
compétence particulière en matière d'aide sociale, à l'avant-dernier 
alinéa, an lieu de: « Un médecin directeur ou un directeur adminis- 
trateur d'un sanalorium public », lire: « Un médecin directeur d'un 
Sanelorium public ». 





Agrément d'une école de masso-kinésithérapie à Beyrouth (Liban). 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code de la santé publique, livre IV, titre I, réglementant les 
professions de masseur, gymnasle médical et de pédicure, et spécia- 
lement l'article 49%; 

é Vu le décret n° 47-1279 du 7 juillet 1917 modifié réglementant les 
études en vue de la préparation du diplôme d'Elat de masseur 
kinésithérapeute ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la kinésithérapie, 

Arrète: 
_ Art, fer — Es: agréé pour dispenser l'enseignement «1 vue de 
iä préparation au diplôme d'Elat de masseur kinésithérapeute l'éta- 
blissement suivant: 

Ecole de masso-kinésithérapie de la faculté francaise de médecine 
et de j'iurmacie de Beyrouth (Liban). 


Arl. 2. — L'autorisation accordée ci-dessus peut Ctre rapportée après 
avis du conseil supérieur de la kinésithérapie. 
Art. 3. — Le directeur général de la santé puMique est chargé da 


l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 avril 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
L'inspecteur divisionnaire de la santé, 
chargé des fonctions de sous-directeur de la santé publique, 
MANQUIS. 





Ouverture à Beyrouth (Liban) d’un centre d'examens 
du diplôme d'Etat de masso-kinésithérapie. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu les articles #87 à 501 du code de la santé publique réglementant 
l'exercice des professions de masseur, gyimnaste médical et de 
pédicure ; 

Vu le décret du 27 novembre 1916 fixant le programme des études 
pour loblention du diplome d'Etat de masseur kinésithérapeute ; 

Vu le décret ne 47-1279 du 7 juillet 1947 modifié réglementant les 
études en vue de la préparalion du diplôme d'Elat de masseur 
kinésilmérapeu"e ; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1953 fixant les conditions et les épreuves 
de l'examen en vue de l'obtention du diplôme d'Elat de massèur 
kinésithérapeute ; 

Vu l'avis Ga conseil supérieur de la kinésithérapie, 

Airte : 

Art. fer, — Le premier alinéa de l'article fer de l'arrêté du 29 juil 
let 1953 susvisé est compiélé ainsi qu'il suit: 

« Un centre d'examens est également organisé à Beyrouth (Liban) 
à parlir du mois de juin 1958, Les épreuves auront lieu sous la 
responsalhililé du conseiller culturel 4e l'ambassade de France 
an Liban ou de son représentant, » 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
«exécution du présent arrèté 

Fait à Paris, le 29 avril 1958. 

Pour le ministre et par délégation : 
L'inspecteur divisionnaire de la santé, 
chargé des fonctions de sous-directeur de la santé publique, 
BIANQUIS, 





Homologation d'appareils de radiologie et d'électricité médicale 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


P 
Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles 
concernant les techniques d'établissement et d'installation des 
appareils de radiologie, d'actinologie et d'électricité médicale à 
l'usage des collectivités publiques, des établissements à cararttre 
Sanitaire qui en relèvent, des formations des services de santé aux 


\rmées el des élablisscinents sanitaires des territoires d'outre-mer; 


(Supplément, — Fin.) 
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Sur propos du comité de contrôle des appareils de radiologie 
t d'électricité médicale siégeant auprès de Yunion technique de 
‘électricité et après avis favorable de la commission interminis!é- 

rielle de normalisation du matériel médico-chirurgical et électro- 

chirurgical, 


Arrête : 


Art. 17. — Il est procédé à l'homologation sous les. numéros 
ci-après des protolypes d'appareils ci-dessous désignés dont les carar- 
téristiques techniques répondent aux conditions Mamans par 
l'article 1er de l'arrêté interministérie] du 2 juin 




















CONSTRUCTEURS DÉSIGNATION DE L'APPAREIL UTILISA FION 
Tube Thérapixol 10. Radiothérapie 
427-0B-58. 
£Socit'é Tubix, 26, rue . 
Mariin-Bernard, Paris. manche 1 hi G *.HM 
Tube fxol 11 - 1,5 kW. Radiodiagnostic 


et radiothérapie 
429-UT-58. 








Bouclier radiogroupe 
Transfoleix type 45.025 
(paravent à haute pro- 
tection aux tensions in- 
férieures ou égales à 


Société Massiot, 37 bis, 
rue de Belfort, Cour- 
bevoie, 


Radiodiagnostic 
430-Y1-58. 

















930 KV). 
Générateur Stabilipan 2#0/2{ Radiothérapie 
(en utilisation bipolaire 431-SA-58. 
de 75 à 250 KV). 
Société industrielle 
d'appareils médic sr < Tube T R M0: Radiothérapie 


432-J0-58. 














Gaine T 1 250 f. Radiothérapie 
4933-Y F-58. 

Groupe autonome SC 25-57 | Radiodiagnostic 
avec tube Ixol 11 -3 kW. 434-OR-58. 








Société électromécani- 
que radiologique, 10, } Paravent modèle S. C. 58 
(paravent à haute pro- 


et scientifiques, 
rue du Four, Paris, | 


Radiodiagnostic 
435-EV -58. 





rue  Pierre- Larousse, 
Paris. tection aux tensions in- 
féricures ou égales à 
90 KV). 
Etablissements Ch e- | Bloc radiogène Microdentix | Radiodiagnostic 
naille et Rault- avec tube Ixol 9, dentaire 
Lapointe, 145. rue Dan- 436-ER-58. 


tan, Saint-Cloud, 








—————_—_—_ 


Art. 2 — Les homologations respectivement accordées ar le pré- 
sent arrété: 

Au tube Ixo]l 11, 1,5 
429-UT-58 ; 

Au bouclier radiogroupe Le ppe type 45.025 de la Société Mas- 
sivt sous le numéro 420-YI- 

Au bloc radiozène Mic ses dà avec tube 1xol 9 des Etablissements 
Chenaille et Ranlot-Lapointe, sous ke numéro 426-ER-58, 
annulent et remplacent les homologations antérieurement acCor- 
dées à ces appareils: 

Sous le numéro 389-PM-5 
Ixol 11, 1,5 kW; 

Sous le pnistss 2092-56, par arrêté du 30 mars 1956, pour le bouclier 
Transfoleix ; 

Sous le numéro 180-53, par arrêté du 17 août 1953, pour le Micro- 
dentix. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera qublié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1958. 





kW, de la Société Tubix, sous le numéro 


7, par arrèté du 24 août 1957, pour le tube 


Pour le ministre et par dél:gation: 


Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 





et" "#h da de la région sanitaire 
de Dijon qui sont assujettis aux aux dispositions du chagiire Hi du 
titre PV du décret du 17 avril 1943 modifié. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre VH, titre Ier, du code de la santé publique ; 

Vu le décret no 891 du 17 avril 19%3 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application du texte susvisé, et 
notamment j’arlicle 480 dudit décret; 

Vu les arrêtés des 5 mai 19%2, 143 octobre 1955, 22 décembre 1956, 
25 mars 1597, 8 ee 1957 et 12 février 1958 fixant la liste des hôpi- 
taux publics de la région sanitaire de Dijon qui sont assujetis aux 
mes ++ rues du chapitre IL du titre IV du décret du 17 avril #%13 
modi 

Vu les proposilions de l'inspecteur divisionnaire de la santé à 
Eijon, 

Arrête: 
Art. fer — La liste des hôpitaux publics de la région sanitaire de 


Dijon qui sont assujettis aux dispositions du chapitre H du titre IV 
du décret du 17 avril 1913 modifié est complétée comme suit: 


Département de Saône-et-Loire. 


« Maternité départementale de MAcon. » 

Art. = — Le direcieur général de la santé publique est chargé 
de l’applicaiion du présent arrêté, qui sera publié au Jou,: nel ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 198 

Pour le ministre êt par délégation: 
Le conseiller technique, 
CIHARLES-ANDRÉ MASSA. 





Conseil de l’ordre de la Santé publique. 





Par arrêté du G mai 1958, sont nominés membres du conseil de 
l'ordre de la Santé publique : 

M. le professeur Bernard {Etienne), président de la commission 
de la tuberculose du conseil permanent d'hygiène sociale, membre 
de l’académie de médecine. 

M. Huber (Julien), vice-président du conseil supérieur de l'aide 
sociale, membre de l’icadémie de médecine. 


+ 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décrets du 12 mai 1958 gortant gr LE 
dans l'ordre ste de de Latin d'honneur. 


CONTINGRNT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCGX À TITRE CIVIL 
{Loi ne 48-1251 du 6 août 1948, art. 9.) 


Par décret du Président de la République en date du 12 mai 1958, 
rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants et 
victimes de gmerre et vu la déclaration du <onseit de l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur du 30 avril 1958 portant que bes promo- 
tions et nominations comprises dans le présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sent 
promus et nommés: 


Au grade d'efjicier. 


M. Aubin (Robert-Alphonse-Henri), déporté résistant. 
M. Cobut (Gabriel-Jean-Charles), interné résistant. 
M. Coudert (Emile-Louis), déporté résistant. 

M. l'abbé Louis (Paul-Marie-Julien), interné résistant. 


Au grade de chevalier. 


Mme Beraud, née Galan (Odette), déportée résistante, 
M. Carpi (Ovide), déporté résistant. 

. Charvet (Paul-Jean), interné résistant. 

. Chauvel (André), déporté résistant. 

. Chevalier (Neach, dit Roger), interné résistant. 

le docteur Drucker (Abraham), interné résistant. 
. Hergue (René-Léon-Pierre), interné résistant. 

. Jones (Roger), déporté résislant. 

. Laurent (René-Jean-Jnies), déporté résistant, 

M Ulimo (Alexandre-André), interné résistant. 


> 
— 


L£LLzE 

















e———— 
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Par décret du Président de la ee française en date du 
42 mai 1958, rendu Sur la proposition du ministre des anciens 


+ combatt et victimes de guerre et vu les déclarations du conseil 
de l'ordre haliohal de la Légion d'honneur du 30 avril 198 portant 
ue les promolions ou nom'nations comprises dans les présents 
écrets sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, SON! promus ou nommés : 
: Au grade d'oflicier. 
} 
+ M. Barbe (Jules-Antoine), vice-président de la section de Morez 
des mutilés, réformés et victimes de guerre, Chevalier de la Légion 
5, d'honneur du 7 décembre 1929. 
i- M. Biasini (Don-Pierre), président adjoint de l'union départemen- 
x tale des anciens combattants corses, Chevalier de la Légion d’hon- 
3 neur du 4er janvier 1940. 
M. Bonnefous (Louis-Marie-Antoine), président de l'association des 
à anciens combattants prisonniers de guerre de l'Aveyron. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 3 octobre 1949. 
M. Daugy (Sylvain), vice-président de la section des anciens 
combattants et victimes de gs de Tronville (Meuse). Chevalier 
le de la Légion d'honneur du novembre 1958. 
V M. Dostes (Camille), président de la section de l'union fédérale 
des anciens combättants à Astafort (Lot-et-Garonne). Chevalier de 
L la Légion d'honneur du 7 avril 1938. 
Ê M. Fabreguettes (René-Marius), trésorier de la maison des anciens 
de la L 4 D. B. Chevalicr de la Légion d'honneur du 13 novem- 
bre 1945, 
6 M. Gand (Pierre-Marie-Joseph-Louis), vice-président de la section 
1 Ë de Compiègne de l'union des mutilés, réformés, anciens combat- 


tants. Chevalier de la gion d'honneur du 16 juin 1920. 
M. Neaud (René-François), secrétaire général du groupe des Deux- 
\: Sèvres de l'association générale des mutilés de guerre. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 29 janvier 1937. 
M. Vallière (Louis-Victor), président de l'association des anciens 
combattants d'Agde (Hérault). Chevalier de la Légion d'honneur du 
2 février 1949. 
M. Warter (Julien-Joseph-Elienne), 20 ans de dévouement au 
sein de nombrenses associations d'anciens combattants et victi- 
mes de guerre. Chevalier de la Légion d'horineur du 14 janvier 1948. 
M. Mathieu (Charles-Marie-Gabriel), président de la section rs1n- 
le naise de la légion vosgienne des anciens combattants et victimes 
de guerre. Chevalier de la Légion d'honneur du 30 décembre 1951. 


n 

re Au grade de chevalier. 

le M. Adrian (Marcel-Lucien), président de la 626° section des médail- 
lés militaires; 42 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Boulet (Henri-Cé:estin), président de la 10 section de l'union 

=) nationale des combattants, Paris; 52 ans 2 mois de services civils 
et militaires. 

M. Briard (Marcel-Aimé-Marie), président de l’union nationa!'e des 
combattants pour l’arrondissement de Saint-Lô; 47 ans 8 mois de 
services civils et militôires. 

M. Caillaud (Henry-Alexandre), vice-président de la fédération 
nalionale des combattants volontaires de la section des Deux- 
Sèvres; 45 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Canavèse (Auguste-Julien), président fondateur de l'union 
d‘partementale des anciens @risonniers de guerre, évadés et otages 
des Alpes-Maritimes 1914-1M8; 50 ans 1 mois de services civils et 
militaires. 

M. de Meester (Aiïimable-Georges-Albert)}, vice-président de la 
219% section des médaillés militaires, Trouville; 53 ans 10 mois de 
services civils et militaires, 

Mme Charlet, née Derrive (Marie-Thérèse), présidente de l’asso- 

8, Ciation de Seine-et-Oise d'aide aux veuves d'ôfficiers tués à l'en- 
et neini; 42 ans de services civils. 

O- M. Dewaele (Eugène-Lucien), administrateur, conseiller jurki- 
LO- que union nationale des combattants de la section de Dunkerque; 
æ 43 ans de services civils et militaires. 


M. Dom (Albert-Jean), trésorier général de l'union nationale des 
combattants, Paris; 27 ans 8 mGis de services civils et militaires. 

Mme Gille, née Boitard (Louise-Juliette), membre du conseil d’ad- 
Mministration de l'office départemental des anciens combattants et 
viclimes de guerre, Caen; 30 ans de services civils. 

.M. Lavayssière (Jean-Paul-François), vice-président honoraire de 
l'association des prisonniers de guerre (section de Vincennes) ; 
6 ans 1 mois de services civils et mälitaires. 

M. Mazin (Marcel), président d'honneur de la 13%8° section des 
Médaillés militaires de Reims; 49 ans 10 mois de services civils 
et militaires. 

M. Radureau (Henri), trésorier de l'amicale Les Combattants 
des 170e et 174° R, L.; 54 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M. Remy (Marcel-Joseph), trésorier de la section départementale 
de l'union française des anriens combattants du Jura; 47 ans 
11 mois de services civils et militaires. 

M. Riquel (Jean-Aimé), vice-président de la section départemen- 
tale de la fédération nationale des combattants républicains des 
Ardennes; 47 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Schillio (Lucien-René), trésorier général de l'amicake de 
Dächau; 44 ans 4 mois de services civils et militaires. 

M. Stal (Victor), délégué général à la propagande de l'union natio- 
lüule des évadés de guerre; 2% ans de services civils el militaires. 





Mlle Labrousse (Marie-Louise-Anne-Giselle), secrétaire géniral de 
l'association mutualiste des veuves de la guerre 1914-1918 de la 
région de Paris; 43 ans de services civils. 

M. l'abbé Crozes (Noël-Elije), membre actif de la section de Sainte- 
Juliette (Aveyron) de l'association des anciens prisonniers de guerre 
4939-1945: 29 ans 3 mois de services civils et militaires. 

M. Brunot (Joseph-Henri), président de la 1346 section des 
médaillés militaires, Jouarre (Seine-et-Marne); 41 ans 10 muis de 
services civils et militaires. 

M. Furno, dit Furne (Pierre-Bernard), président des médaillés 
militaires des cantons de Sissonne, Craonne et Neufchâtel; 47 ans 
de eervices civils et militaires. 


EEE 
MINISTERE DU SAHARA 





Création de la commune de Metlili. 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes ; TR 

Vu le décret ne 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions du 
ministre du Sahara ; 

Vu le décret ne 57-714 du 21 juin 1957 portant délégation de pou- 
voirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1868 et le décret du 6 février 1919 relatifs 
À l'organisation des communes mixtes en Algérie; 

Vu les arrêtés des 2 septembre 1897 et 19 janvier 1904 portant 
création de la commune indigène de Ghardaïa; 

Vu les arrêtés des 9 décembre 1952 et 27 janvier 1954 fixant ja 
composition de la commission municipale et les limites terriloriales 
de la commune indigène de Ghardaïa ; 

Vu la décision du 9 mars 1953 relative à la création du poste de 
Metlili, de la commune indigène de Ghardaïa ; 

Vu l'arrêté du 27 août 1955 fixant les limites territoriales du poste 
de Metlili; 

Vu le décret no 57-903 du 7 août 1957 portant organisation admi- 
nistralive de la varlie des territoires du Sud englobée dans l'Orga- 
nisalion commune des régions sahariennes et, notamment, de l'ar- 
rondissement de Laghoual; 

Vu l'avis de la commission municipale de la commune indigène 
de Gyardaïa et du préfet du département des Oasis ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général des territoires du Sud, 
chargé de la direction des aflaires adininistralives el sociales du 
ministère du Sahara, 

Arrête : 

Art. fer, — Le poste de Metlili est distrait de la commune indigène 
de Ghardaïa, IH formera, à partir du 1 janvier 1938, une commune 
distincte dont le chef-lieu est fixé à Metlili, et qui porte le nom 
de commune de Metlili. 

Le territoire de la nouvelle commune comprend le poste de Metlili 
tel qu'il a été délimité par l'arrêté du 27 août 195 et, dans la 
partie de l’an’ienne commune mixte de Géryville rattachée à l'ar- 
rondissement de Laghouat par le décret ne 57-903 du 7 août 1957, 
la zone située au Sud du parallèle 920 53° passant par Mohamed- 
ben-Chachoua et Sidi-Hadj-Bahous. 

Art. 2? — Les conditions de la séparation sont fixées comme suit: 

A. — L'actif mobilier de la commune indigène de Ghardaïa sera 
réparti entre cetle commune et celle de Metlili dans les conditions 
déterminées par l'avis du conseil d'Etat du 4 juillet 1807, approuvé 
le 20 juillet suivant. 

B. — 1 n'y à pas lieu à partage des biens immobiliers, les 
immeubles communaux situés sur le territoire du poste de Metliis 
restant affleclés, en pleine propriété, à la nouvelle commune, 

Art. 3. — La commission municipale de la commune indigène de 
Ghardaïa est constituée ainsi qu'il suit: 

L'administrateur chef de la commune de Ghardaïa, président, 
L'administrateur en second, membre. 

Les sep! caïds mozabiles des villes, présidents des djemäas du 
M'Zab, membres. 

Le chef de la fraction israélite du M'Zab, membre 

Art. 4. — En cas d'absence ou d'empêéchement de l'administrateur 
chef de la commune, la présidence de la commission municipale est 
dévolue à l'administrateur en seconi de ladite commune. 

Art, 5, — La commission municipale de la commune de Metli 
est constituée comme suit: 

+ cms ou l'officier chef de la commune de Metlili, pré 
sident. 

L'adininistrateur ou l'officier en second, membre, 

Les trois caïds des Chaamba Berazga, membres. 

Les trois présidents des djemAäs de Metlili-Ksar, des Ouled Abdel- 
kader et des Ouled Allouche, membres, 

Art, 6. — En cas d'absence ou d’empêchement du chef de la com- 
mune de Metlili, la présidence de fa commission municipale est 
dévolue à l'administrateur ou officier en second de ladite commune. 

Art. 7. — L'inspecteur général des territoires du Sud, chargé de 
la direction des affaires administratives et sociales, et le préfet du 
département des Oasis sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au Journal ofjiciel de la République Honçaiss. 

Fait à Paris, le 20 mars 1958. 

MAX LEJEUNE. 





0 & À 
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MINISTERE DE L'ALCERIE 


Décret n° 58-485 du 10 mai 1858 modifiant le décret n° 54-185 
du 20 février 1954 portant règlement d'administration publii- 
que pour l'application en Algérie de la loi n° 50-879 du 
29 juillet 1950 modifiée étendant le bénéfice de la sécurité 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de 
guerre, aux veuves de grands invalides de guerre, aux 
crpnelins de guerre et aux aveugles de la Résistance. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de VAlgérie, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, du ministre de la 
défense nationale et des forces armées, du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du secrétaire d’Elat au budget, 

Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 

militaires du régime de la sécurité sociale, ensemble le décret 
n° 49-993 du 20 juillet 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 7 de la loi du 12 avril 
1949; 
Vu la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 modifiée étendant le 
bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, 
aux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides de 
guerre et aux orphelins de guerre; 

Vu la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 191 (Anciens combattants et 
victimes de guerre), et notamment son article 7; 

Vu la loi n° 52-439 du 19 juillet 1952 complétant les dispo- 
sitions de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 pour étendre le 
bénéfice de la sécurité sociale aux aveugles de la Résistance ; 

Vu la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 pour l'application 
de nouveaux taux d'émoluments et la liquidation des indem- 
nités dues aux anciens combattants et victimes de la guerre, 
et notamment son article 31; 

Vu le décret n° 54-188 du 20 février 1954, modifié par le 
décret n° 54-1178 du 23 novembre 1954, portant règlement 
d’adininistration publique pour l’application en Algérie de la 
Joi du 29 juillet 1950 modifiée étendant le bénéfice de la sécu- 
rité sociale aux grande invalides de guerre, aux veuves de 
guerre, aux veuves des grands invalides de guerre, aux orphe- 
hins de guerre et aux aveugles de la Résistance ; 

Vu la décision n° 49-055 de l’Assemblée algérienne relative à 
l’organisation d’un système de sécurité sociale en Algérie, 
rendue exécutoire par arrêté du gouverneur général de l’AI- 
gérie du 10 juin 4M9: 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — L'article 10 du décret du 20 février 1954 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« La cotisation prévue à l’article 5 de la loi du 29 juillet 
1950 est assise sur le montant de la pension allouée au titre 
du code des pensions militaires d'invalidité et de ses acces- 
soires, à l'exception des prestations familiales et de l’indem- 
nité de soins prévue à l'article 41 dudit code, dans la limite 
du plafond fixé par la législation de la sécurité sociale algé- 
rienne, 

« Toutefois, lorsque le total des émoluments soumis à coti- 
sation à quelque titre que ce soit dépasse ledit plafond, l'in- 
téressé peut demander, dans les conditions définies par un 
arrêté du ministre de l'Algérie, le remboursement des cotisa- 
lions qu'il a versées en trop au titre de la loi du 29 juillet 
1950. Pour être. recevable, la demande de remboursement devra 
être formulée avant l'expiration de l’année eivile suivant l’an- 
née pendant laqueïle ont été acquittées les cotisations dont le 
remboursement est demandé, 

« Le taux de la cotisation est provisoirement celui qui est 
fixé pour les pensionnés retrailés et Jes veuves de fonction- 
naires. Ce taux peut être réduit par décret, sur le rapport du 
ministre de l'Algérie, du minislre des anciens combattants et 
victimes de guerre, du ministre des finances, des aflaires éco- 
nomiques et du plan, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du secrétaire d'Etat au budget, notamment pour 
tenir compte des doubles affiliations comportant le payement 
des cotisations pour la couverture d’une partie des risques ». 


Art. 2. — Le ministre de l'Algérie, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, le ministre de la défense 


nationale et des forces armées, le ministre du travail et de la 





sécurité sociale, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le céncerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ojliciel de la République française, inséré an Journal officiel 
de l'Algérie et qui prendra eflet du 1* janvier 1958. 


Fait à Paris, le 10 mai 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de la défense nationale 
el des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des aJJaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre du travail et de la sécuri‘é sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
ANTOINE QUINSON. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
CHÉRIF SID CARA. 





Décret n° 58-486 du 10 mai 1859 portant réduction du taux 
de la cotisation de sécurité sociale due par certains bénéfi- 
ciaires de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’Aïigérie, du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, du m.nistre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du secrétaire d’Elat au 
budget, 

Vu la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 modifiée étendant le 
bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, 
aux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides de 
guerre et aux orphelins de guerre; 

Vu le décret n° 54-188 du 20 février 1954 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application en 
Algérie de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950, notamment en 
son article 10, ; 


Décrète : 


Art. 1%, — Le taux de la cotisation due par les personnes 
visées aux articles 7 el 8 du décret n° 54-158 du 20 février 1954 
susvisé est fixé à 0,75 p. 100. 

Art. 2. — Le ministre de J’Algérie, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat à l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 10 mai 1958. 

: FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du consei] des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des financés, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOX. 
Le ministre des anciens combatlants 
et victimes de guerre, 
ANTOINE QUINSON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
CHERIF SID CARA. 
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EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Kinistère des finances, des affaires économ:ques et du p'an. 





Par arrêté en date du 33 avril 19%%8, ont été nommés adjoints admi- 
nistralifs stagiaires à l’admimstration centrale des finances, en exé 
cution ue la loi du 2% octolre 1946 et du décret du 10 juillet 5947 sur 
les emplu:s réservés, les candidats ci-après 

MM. luret (Jacques), Lopez (Gérard). Mme Fertille (Denise), 
MM. Cric (Arsène), Godard (André), Sarda (louis), De'eligne (Jleun), 
herrien (Jacques), Le Borgne (Jean), Mme Duouit (Mañde!eine), 
Mile Mahoudeau (Renée), MM. Salomon (Georges), Siliagnou 


(Vinceui). 
—+- 0 + 





Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêtés du 15 avril 1958, on! été nommés commis stagiaires : 

A Metz, M. De'haye (Gus'ave}, à compter du fer mai 1958; 

A Casablanca, M. Grosso (Jean), à compter du fer avril 1958, 
inscrits sur la liste des candidats classés en vue d'une nominatien 
aux emn'ois réservés, publiée le 19 avril 1958 au Journal ofjiciel de 
la Répubiique française. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 16 mai 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PULLIQUE 
Communication du Gouvernement. 





Démission d'un député. 





Dans sa séance du 13 mai 1958, l’Assemblée nationale à pris acte 
. la déinission de M. Daniei Mayer, dépulé de la Seine (2 sec- 
uur). 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPK SOCIALISTE 


(95 membres au lieu de 96.) 
Supprimer le nom de M. Panie! Mayer. 





Validation de pouvoirs. 


Dans sa séance du 1% mai 1%8, l'Assemblée nationale à validé 
: $ pouvoirs de M. Dewasmes (département du Nord, 3 circonscrip- 
‘o0n), 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


(Applicalion de :'article 16 du règlement.) 





_ Le groupe de la gauche démocratique et radicale socialiste à dé:i- 
Ené M. de Bailliencourt pour remplacer M. Devinat dans la com- 
IniSsion Gu suffrage universe, des lois constitutionnelles, du règie- 
Inrnt et des pétitions. . 

Cette désignation sera soumise à la ratification de l’Assemblée 
au début de la première séance suivant le 14 mai 1958. 








Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 13 mai 198, l’Assemblée nationale a nommé 
M. Dubois membre de la commission de la marine marchande et 
des pêches, en remplacement de M. Félix-Tchicaya. 


Erralum au Journal ofliciel (Lois et décrets) du mardi 13 maî 
1#S8: page 1510, 2æ colonne, Modifiralian aux listes électarales des 
nembres des groupes, rétablir ainsi le paragraphe IV: 


Gnours D£ L'UNION DÉMOCRATIQUE KT SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DU RASSEMBLEMEXT DÉMOCNATIQUE AFRICAIN 


(16 membres au lien de 18.) 
Sunprimer les noms de MM. Cheikh Said Mohamed et Condat 
Mahaïnan 








CONSEIL CE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 15 mai 1958. 





A seize heures, — SANCK PUILIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 





Documents mis en distribution le jeudi 15 mai 1058. 


No 295. — Proposition de loi de Mme Marcelle Devaud tendant À 
reconnaitre l'utilité publique des travaux nécessaires pour 
l'almentation en eau de la région parisienne el sa défense 
contre les inondations (renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur). 


No 395. — Rapport annuel d'information de M. André Lilaise, fait 
au nom de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises indusirælles nalionalisées et des 
sociétés d'économie imixle, sur les entreprisses publiques 


Ne 40% — Rapport de M. Jean Bertaud (an nom de !a commission 
de l'éducation nationale) sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, tendant à autoriser le transfert à l'Elat 
japonais de la propriété d'œuvres d'art. 


No 411. — Rapport de M. Lachèvre (au nom de la comm'ssion de 
la marine) sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nae, portant approbation d'un avenant conclu entre l'Elat 
el la Compagnie des messageries marilimes, 


No &i8 — Rapport de M. Claude Mont (au nom de la commission 
de l'intérieur) sur la proposition de oi, adôptée par l’Assem- 
biée nationale, tendant à modifier l'article 1155 du éode général 
des imnôls en vue de maint@nir le bénéfice de l'exonéralion de 
palenie en faveur des artisans et façonniers qui utilisent le 
concours d'un compagnon pour remplacer un flls effectuant 
son service Militaire. 


No 419 — Rapport de M. Louis André (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la République 
à ratifier l'accord de commerce entre la France æt,le Guate- 
mala, signé à Guatemala-City, le 17 octobre 1955. 


l'agricuitnre) sur la pr position de loi de M. Marignan et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à organiser la production 
fruilière. - 


Ne 422, — Rapport de M. Marignan (au nom de la commission de 


No 12%. — Proposition de résolution de MM. Kalb et Zussy tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
à la sauvegarde de l'artisanat rural (renvoyée à la commission 
de l'agriculture). 


No 432. — Proposition de résolution de M. Joseph Raybaud tendant 
à inviler Je Gouvernement à émettre un timbre-poste commé- 
moralif du centenaire de Mireule (renvoyée à ka commission 
des moyens de communicalion). 


No 133. — Proposition de résolution de M. Fdgard Pisani tendant 
à inviter le Gouvernement à définir une politique de l’aména- 
sement du territoire tenant compte des perspectives du Marché 
€ SUD el de l'Eurafrique (renvoyée à la commission du loge- 
ment). 


No 43% (rectifié). — Pronosition de résolution de M. Radius tendant 
à inviler le Gouvernement à se mettre en rapport avec le 
gouvernement de la République fédérale d'Atlemagne en vue 
de régler définitivement le problème des réparalions dues aux 
ressortissants français victimes du régime nalional-socialis!e 

(renvoyée à la commission des affaires étrangtres). 
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Ne 415 — Proposition de résolution de M. Léo Hamon tendant à 
inviter le Gouvernement à remercier MM. CE et Murphy 
de leurs bons offices, à prendre acte des résullats de leur 
mission et à indiquer que dorénavant le Gouvernement fran- 
Çais estime pouvoir et devoir assumer seul le règlement des 
difficultés qui peuvent se produire entre lui et les Elats 
inaghrébiens (renvoyée à la commission des affaires élran- 
gères). 

Ne 416. — Proposition de résolution de M. Deutschmann tendant à 
inviter le Gouvernement à og gr un projet de loi instituant 
un régime de retraites pour les maires et adjoints des com- 
munes et les conseillers municipaux de Paris (renvoyée à la 
commission de l’intérieur). 





Commission des finances. 


Séance du mercredi 14 mai 1958. 
Présents. — MM. Armengaud, Chapaiain, Courrière, Pellenc, Pri- 
met, Alex Roubert. 
Excusés. — MM, Masteau, de Montalembert, Driant. 


Suppléant. — M. Filippi. 





Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence, constituée conformément à l'article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres}, 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 15 mai 1958, à 
quinze heures, au local ne 213. 








INFORMATIONS 
RELATIVES | 


A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du vendredi 16 mai 1958. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
distribution vendredi 


mis en te 16 mai 19%8, 


497 (1). — Proposition de M. Ramus tendant à inviter le Gon- 
vernement à tenir compte des facteurs économiques réels dans 
l'exploitation des possibilités hydro<lectriques des pays d’outre- 
mer de la zone franc (renvoy{e à la commission des affaires 
économiques). 

4% (1). — Proposilion de M. Charles-Cros tendant à recommander 
au Gouvernement des directives en matière d'urbanisme et 
d'habitat pour l'établissement du troisième pian quadriennal 
des lerritoires d'outre-mer (renvoyée à la commission des 
anciens comballants, victimes de la guerre, affaires 
sociales). 

Ne 17% (2). — Proposition de résolution de MM. Pierre Cornet et 
Dardelle tendant à la création au sein de lAssemblée de 
l'Union française d'une jntercommission de coordination des 
affaires sahariennes (renvoyée à la comrsission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles). 

180 (3). — Proposition de MM. Guillabert et Ibrahima Sarr ten- 
dant à demander au Gouvernement de la République de tra- 
duire par un décret le transfert de la capitale du territoire 
du Sénégal de Saint-Louis à Dakar (renvoyée à la commission 
de politique généraie). 

190 (1). — Proposition de MM. Robert Schmitt, Alfred Bour, 

Le Brun-Kéris, Vignes el les membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi rendant pour les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l’Afrique équatoriale fran- 
Caise le président du conseil de gouvernement responsable du 
maintien de l’ordre publie dans l'intérieur du territoire (ren- 
voyée à la commission de politique générale). 

Ne 191 (1). — Proposition de MM. Robert Schmitt, Randrelsa, 

Le Brun-Kéris, Vignes et les membres du groupe du mouve- 

ment républicain populaire tendant à inviter le Gouvernement 

à déposer un projet de loi rendant à Madagascar le président 

du conseil de gouvernement et les présidents des conseils de 

provinee responsables du maintien de l'ordre public (renvoyée 

à la commission de politique générale), 


et des 





No 193 (3). — Proposition de M. Schneider tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre en œuvre une politique de défense eurafri. 
caine à long terme qui s'impose pour sauvegarder l’ensemble 
métropole-Aigérie-Sahara sous contrôle national, et pour garan- 
tir l'évolution pacifique d’une communauté franco-africaine 
(renvoyée à la commission de la défense de l’Union française). 


No 19% (4). — Rapport de M. Schneider, au nom de la commission 
de la défense de l'Union française, sur la proposition (n° 404, 
session 1956-1957) présentée par M. de Gouyon, président de 
la commission de la défense de l'Union française, au nom de 
celte cominission, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures indispensables pour valoriser dès l'exer- 
cice budgétaire de 1938 le plan de renforcement des forces 
d'outre-mer de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française é:aboré en 1955 par le comité technique 
d'études pour la défense de l'Afrique, constitué par décision 
n° 758 DN/CAB/EM du 8 juin 1955. 

No 200 (4). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemh'ée nationale, sur la proposition de loi (A. N. n°-660Û) 
de M. Conombo et plusieurs de ses collègues. députés, portant 
augmentation du nombre des députés représentant les terri- 
toires d'outre-mer de l’Union française (renvoyée à la com- 
mission de politique générale). 


NOTA. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l’Union française le jeudi 3 avril 1958. 

(2j Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l’Union française le jeudi 27 mars 1%58; son tirage 
a été limité aux besoins de Mmes et MM. les conseillers de l’Univn 
française et des services de l’Assemblée. 

(3) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l’Union française le vendredi 4 avril 1958. 

(1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le mercredi 7 mai 1958. 








Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 du règlement 
de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 14 mai 1958. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de l’Assem- 
blée de l’Union française a convoqué pour le mercredi 14 mai 1958 
MM les membres du bureau de l'Assemblée, MM. les présidents des 
commissions et MM. les présidents des groupes. 

Celte conférence a décidé de relenir pour la prochaine séance 
publique de l’Assemolée la date du vendredi 16 mai 1958, à quinzæ 
heures ‘trente, en vue de fixer l'ordre du jour de l’Assembjée. 





Convocation de oommission. 


La commission des affaires économiques se réunira le lundi 19 mal 
1958, à dix-sept heures (local ne C. 21), palais de l’Union française: 

IL. — Demande d'avis (n°.134, session 1957-1958) sur le projet de 
loicadre définissant des mesures d'ordre économique et financier 
desiinées à préparer l’entrée de la France dans le Marché commun: 
examen du texte présenté par MM. Cazelles et Georges Monnet. 


I. — Désignation de cinq membres de la commiss'on appelés 
à la représenter au sein de l’intlercommission de la zone franc. 


HI, — Questions diverses. 





La réunion que la commission des affaires financières devait 
tenir le vendredi 16 mai 1%8, à dix heures (local ne C, 21), palais 
de “l'Union française, est annulée, 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 41 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le vendredi 16 mai 
1958, à quinze heures, au local C. 21. 





Affaires financières, 


Séance du mercredi 14 mai 1958. 


Présents: MM. Antlonini, Cazelles, David-Darnac, Delmas, Schmitt 
(Robert). Suppléants: M. Antonini de M. Avinin, M. Cazelles de 
M. Bernier, M. David-Darnac de M. Cornet, M. Delmas de M. Chiara- 
2 M. Robert Schmitt de Mme Lefaucheux, M. Toujas de M. Egre- 
taud. 

Assistaient en outre à la séance: MM. Lavergne, sous-directeur 
des finances publiques au ministère de la France d'outre-mer, 
Guillabert Sarr Diawar. 
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Agrisutlure,. éitvaga,. chasses, pêché et forêts. 


Séance du mercredi 14 mai 4958. 


Présents: MM. Guiter (Jean), Lhuillier, Monnet (Georges), Reyt. 

Suppléants: M. Jean-Bertrand Aude de M. Christian de La Malène, 
M. Jean Guiter de M. Charles, M. Georges Monnel de M. Lounda, 
M. Reyt de M. Roulleaux-Dugage. 

Ercusé: M. Cazelles. 

Assistait en outre à la séance: M: Dède, rapporteur de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des. communications, 





Intercommission de la réforme constitutionnelle de l'Union française. 


Séance du mercredi 11 mai 1958. 


Présen{ts: MM. Antonini,. Bertrand, Bour (Alfred), Detraves, Du- 
bois, Guiüllabert, Junillon, Oudard, Périer. Suppléants: M. Antonini 
de M. Rencurel, M. Petraves de M. Rosenfeld, M. Dubois de 
M. Michel Habib-Deloncle, M. Junillon de M. Charles-Cros, M. Lafon 
de M. Barbé, Mme Lefaucheux de M. Boisdon, M. Oudard de M. Lau- 
rin, M. Pialoux de M. Bougenet. 


Assistaient en outre à la séance: MM. Fleury, Jean Guiter, Ja- 
cobson, Laurent-Eynac. 





Plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 14 mai 1958. 


Présents: MM. Castex, Chiarasini, Dède, Fleury, Guillabert, Isau- 
fier, Jacobson, Junillon, Lhuillier, Olléon (Jean), Rocaglia. Sup- 
pléants: M. Castex de M. Ramus, M. Chiarasim de M. Charles, 
M. F'eury de M. Iba Zizen, M. Guillabert de M. Deroux, M. Isaulier 
de M. Frédet, M. Jacobson de Mme la princesse Yukanthor, M. Ju- 
nillon de M. Bernier, M. Jean Olléon de M:-Marquet. 


Ervusés: MM. Blanchard de La Brosse, Charlier, Duval, Rogué, 
René Schmitt, , 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis relatif à la visite médicale préliminaire et aux épreuves écrites 
des concours d'admission à l'école nava’e et à l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens en 1958. 





La visite médicale préliminaire des concours d'admission à l'école 
Navile ef à lécole des élèves: ingénieurs méciniciens commencera 
dans les différents centres le 30 mai 1958 aux heures suivantes: 

laris, sept heures trente, cenire méüical de la marine à Paris, 
caserne de la Pépinière, 13, rue de Laborie (S°) (y sont rattachés les 
Candidals du centre de Versailles et les candidals « libres »). 

Bresil, sept heures trente, hôpilal maritime. 

La Fièche, sept hetres trente, prytanée militaire. 

Bordeaux, sept heures trente, école principale du service de santé 
de la marine, 147, cours de la Marne. 

Toulon, sept heures quaran‘e<inq, hôpital maritime Sainte-Anne. 


Nora. — Les candidats communs « Air-Navale », subiront la visite 
Médicale préliminaire dans les mêmes centres, à partir du samedi 
41 mai 1958, à quatorze heures, et ie lundi 2? juin 1958, toute la 
journée. 


Les épreuves écrites commenceront le mardi 3 juin 1958, à sept 
heures trente, dans tous les centres aux adresses suivantes : 

Paris, collège Stanislas, 6, rue du Montparnasse, Paris (6°). 

Versailles, Salle des fêles de Viruflay (Seine-et-Oise), allée des 
Combattants. 

Brest, foyer du marin, rue Yves-Collet. 

La Flèche, prytanée militaire (salle du foyer). 

Bordeaux, êco!e principale du service de santé de la marine, 
117, cours de la Marne (saile de lecture). 

Toulon, dépôt des équipages, salle du foyer (entrée porte Mal- 
bousquetl, par Bon Rencontre). 








+ e +- 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif au concours pour le recrutement d'agen!'s stagiaires 
de la météorologie au secrétariat générai à l'aviation civile et 
commerciale. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 198: 


Le nombre d'emplois mis au concours pour le recrutement d'agents 
stagiaires de la météorologie, initialement fixé à dix-huit, à été 
ramené à qualorze. 

Il est rappelé aux candidats que les éprenves d'admissibilité de 
ce comcours auront lieu les 3 et 4 juillet 19%38, dans les centres 
indiqués par l'avis paru au Journal officiel du 9 mars 1958, p. 240%, 
Les listes d'inscription seront closes le der juin 195. Les candidats 
peuvent obtenir tous renseignements romplémentaires et les formn- 
latres d'inscription en s'adressant à la direction de la météorologie 
nationale, bureau des concours, 1, quai Branly, Paris (7%), Ms 
devront joindre à l'appui de leur demande les pièces suivantes : 

beux fiches de renseignements (formulaire fourni sur demande); 

150 F en timhres-poste (ou coupons-réponse) ; 

Une copie conforme du C. E. P. (ou d'un diplôme équivalent 
ou supérieur (B. E., elc.); 

Un extrait d'acte de naissance datant de moins de trois mois; 

Un certificat de nationalité française ; 

Un extrait n° 3 du casier judiciaire dalant de moins de trois 
mois ; 

Un certificat médical datant de moins de trois mois (formulaire 


. fourni sur demande), 


et, és’ y a lieu: 

Une copie conforme de l'état signalétique et des services ruili- 
laires; 

Un certificat de l'administration mentionnant la durée des ser- 
vices validables pour la retraite que le candidat y aura éventuel- 
lement effectués ; 

Un certificat de vie de chacun des enfants. 

Seront forelos les randidats dont le dossier complet ne sera pas 
parvenu le 1° juin 1958, terme de rigueur 

++ 








Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis Aux importateurs de coton orifinaire et en provenance 
des Etats-Unis dans le cadre de l'aide américaine. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture dans le cadre de 
l'aide américaine, de crédits en dollars pour le financement d'impor- 
lations de colon originaire et en provenance des Elats-Unis, 

Les demandes de licence peuvent être déposées au comité inter- 
syndical de répartition du coton, 60, rue La Boélie, dès la date de 
publication du présent avis 

Les autorisations d'iinpertalion ne seront délivrées qu'aux utili- 
soteurs ressortissants du comité intersyndical de répariilion du coton 
et aux négociants en coton agissant pour leur propre coinple (stocx- 
onlil) ou pour le Compte desdits fllateurs. 

Le montant de chaque licence Sera fixé par le comité intersyndical 
de répartition du coton suivant les règles de sous-répartition actuel- 
lement e2 vigueur. , 

Les licences seront examinées au fur el à mesure de leur présen- 
tation. 

Les imporlaleurs de coton lilnlaires de licences délivrées au titre 
du présent avis sont tenus de domnér toules instructions voulues 
aux intermédiaires agréés pour qne ceux-ci adressent à leur corres- 
pondant aux Etats-Unis le texte de l'autorisation d'achat appropriée 
joint à chacune des licences. 

Conformément aux dispositions de l'avis aux importateurs et avis 
ne 452? de l’oflice des changes publié au Journal officiel du M mars 
1950, il est rappelé: 

fe Que les intermédiaires agréés ont l'obligation, avant de trans- 
metitre les fiches au Crédit national, de s'assurer que le où les 
contrats correspondant au montant desdites fiches ont bien été 
conclus ; 

2e Que toute instruction de payement aux banques américaines doit 
préciser que les règlements sont subordonnés à la remise par Île 
vendeur ou son représentant, en fonction de la nalure du contrat 
passé, de loutes les pièces exixftes pour le remboursement au Gouver- 
nement français par l'administration américaine (International Cospe- 
ralion Administration), telles qu'elles sont indiquées dans l'aulorisa- 
tion d'achat appropriée. 

En ce qui concerne plus particuliérement les achats effectués avec 
fixation de prix après embarqnement, les intermédiaires agréés 
— dans le cadre des dispositions de l'instruction ne 420 — sont 
autorisées, sur vorésentation de la facture provisoire et de la facture 
définitive, à régler en dollars libres les insuffisances de règlement 
qui correspondent à la différence entre le prix définitif et le prix 
provisoire. 

Dans l'hypothèse où la différence entre les deux prix ferait appa- 
raître un excédent de règlement de la part de l'importateur, il est 
rappelé que le versement doit être effectué suivait les dispositions 
de l'avis aux imporla'eurs el l'avis n° 492 de l'office des changes, 

Il est précisé d'autre part que, de toute manière, la date limite 
pour Ja fixation du prix après embargnement ne pourra excéder 
un an après la date limite de livraison prévue par l'autorisation 
d'achat. 
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MINISTÈRE DES FINANCES, 






MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l’enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, ait. 802, et 
annexe IV, art, 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 





Ciassement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU FLAN 







} 


L'ATE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS D'AVRIL 1958 




















NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison éotiale des usagers. 


NATURE DES DOCUMENTS 


à timbrer. 


Valeur des empreintes 





DATE 


l'autorisation. 





Lettres. | Numéros. 





H. 


JL. 


II. 


hi. 


1. 


H. ! 


IL. 


Ji. 











1. — Type M de la Société des machines Havas, 


Savine (Aube). 


Société anonyme Funel, 26, boulevard Gam- 


bella, au Cannet (Alpes-Marilines}. 


Société anonyme J. Brousse, D. Vergez el Ce, 
2, quai de la Joliette, à Marseille (Bouches- 
du-khône). 


Sociélé à responsabilité limitée dite « Saciélé 
industrielle française de tapis », 38, rue de 
Paris, à Tourcoing (Nord). 


Société à responsabilité limitée Dupont et Ce, 
27, rue Albert-Jols, à Versailles (Seïne-et- 


Oise). 


Société anonyme Fermière des Etablissements 
J. Muthular, à Sauveterre-de-Béarn (Basses- 
Pyrénées). 


Société anonyme Sicomon (Société industrielle 
"et commerciale F. MontbertrandŸ, 121, rue 
de Turenne, à Paris. 


M. Paul Rourolle, administrateur de biens, 
rue Lord-Byron, à Paris. 


) 
+ 


M. Jean (Albert-Louis), administrateur d'im- 
meubles, 1, place de Rennes, à Paris. 


Société à responsabilité limitée S. A. I G. 
(Société pour l'application industrielle des 
gaz comprimés el liquéfiés), 6, rue de lHer- 
initage, à Paris. 


Socifté à responsabilité limilée Laboratoires 
Allard, 4, rue Treillard, à Paris. (Usage: 
fo, avenue de Messine, à Paris.) 


Société anonyme Lynx-France, 31, rue Bois- 
sière, à Paris. 

Société anonyme Mobhil-Oil française, 46, rue 
de Courcelles, à Paris. 


Société en commandite par actions Les Fils 
d'Antoine Hanus et €*, Grandes Brasseries 
des Charmes, à Charmes (Vosges), 


Socié!é anonyme Compagnie nord africaine de 
l'hyperphosphate Reno, 9, rue Galjice, à 


l'uiis. 





Société anonyme Etablissements Raffrey-Hen- 
nebique, 4, rue Raymond-Poincaré, à Sainte- 





Quittances et 
COPNEFCE : 
99,9 F. 


Quiltances et 
COPMIMNEFrCE ; 
994,9 F. 


Quitlances et 
commerce : 
99,9 F. 


Quittances et 
CONMINeTCE : 
2,9:F. 


Quitltances el 
conmmnerce ; 
9,9 F. 


Quittances et 
Commerce : 
9,9 F. 


Quittances et 
COnHnerce : 
999,9 F. 


Quittances et 
conmerce : 
999,9 F. 


Quitlances et 
commerce : 


99,9 F. 


Quittances 
Conmanmerce : 


99,9 F. 


Quiltances 
commerce : 


09,9 F. 


Quitlances 
COoNmMmerce 
999,9 F. 


Quittances 
CONMMMEeTrCEe : 


99,9 F. 


Quittances 
COPMIMEFCE : 


CLER j 
09,9 F, 


—_ 


Quittances et effets de 
commerce : 
#9 F. 


01 F 


effels 


0,1 F 


effets 


01 F 


effets 


01 F 


effets 


ot F 


effets 


0,1 F 


effets 


01 F 


effets 


0,1 EF 


effets 


u1 F 


effets 


01 F 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
0, F à 


effets de 
01 F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
0,1 F à 
















1958. 


1958. 


1958. 


1958, 


1958, 


1958. 


1958. 












OBSERVATIONS 


Remplace la machine IL M. 


Remplace la machine H. M. 


machine H. M. 


la machine H. M. 


Remplare la machine H.M. 
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— 
. NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE à thishees LAS 
; ' de OBSERVATIONS 
ou raison social ‘ di , : 
Lettres. Numéros. ve des msigers Valeur des empreintes l'autorisation. 
H. M. 2216 Société anonyme Fabre et C*, Société pari- | Quittanees el effets de 15 avril 1958. 
sienne, 49 bis, rue Sainle-Anne, à Paris. connmmnerce: 0,1 F à 
9 EF. 
I. M. 2217 Société anonyme F. 0, @., 52 à 56, rue Kléber, | Quittances et effets de 16 avril 1158, 
à Levallois-Perret (se:ne), commerce: 0,1 F à 
09,9 F. 
H. M. 2249 Soeiété anonyme Vallourec, 6, rue Daru, à | Quittances et eflets de 29 avril 1458. 
Paris. commerce: 0,1 F à 
099,9 F. 
H. M. 2266 Société à responsabilité limilée Rellumix, Eta- | Quititances et effets de 9 avril 1958. 
blissements Muller, 123, avenue du Général- commerce: 0,1 F à 
de-Gaulle, à la Garenne-Colombes (Seine). 09,9 F. 
IH. M. 2267 Société anonyme dite « Société des fertilisants | Quittances et effels de 18 avril 1958. 
de l'Ouest », 1, avenue Marceau, à Paris. commerce: 0,1 F à 
09,9 F. 
H. M. 2273 Société à responsabilité limitfe Sonoco | Quittances et effet: de % avril 1958 
(Société nouvelle des Colles), 27, rue Cara- commerce: 1Fà9YF. 
nan, à Toulouse (Haute-Garonne), (Usage: 
92, rue de Fenouillet, mème ville.) 
ll. M. 2279 |Société anonyme Kodak-Palhé, 37-39, avenue | Quittanres et effets de 29 avril 1958, templace la machine H. E. 
Montaigne, à Paris, (Usage: 17, rue Fran- commerce: 0,1 F à n° 697, 
çois-ler, à Paris.) 29,9 F. 
H. M. 2289 Société anonyme Laboratoires des produits | Quittances et effets de 15 avril 1958. 
d'entretien, 3-33, 12 bis, rue Delizy, à Pan- commerce: 0,1 F à 
lin (Seine). 99,9 F. 
fE. M. 2205 Société anonyme Souriau et Cs, 13, rue Gal- | Quitltances et effets de 25 avril 1958 
lieni, à Boulogne (Seine). commerce: 0,1 F à 
999,9 F. 
H. M. 2318 |Société anonyme Etablissements Marcel Dent. | Quittances et effets de 10 avril 1958, Remplace la machine I. M 
à zer, 13 bis, rue Rabelais, à Montreuil-sous commerce: 01 F à ne 3062. 
Bois (Seine). 99,9 F. 
H. M. 92226 Société à responsabilité limitée dile « Sociélé | Quittances et effets de 17 avril 1958 temylare la machine H. A 
industrielle de constructions électroniques commerce: 0,1 F à no %A 
Coupatan », 95 bis, rue Viclor-Hugo, à Bois- 99 F. 
Colombes (seine). 
H. M. 9389 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quiltances et effets de 30 avril 1158. Remplace la machine H. M 
G. Mechin et fils, 19, rue de Sèvres, à Bou- commerce: 01 F à n° 6J4, 
logne (Seine). 99,9 F. 
I M 2103 M. Michel Pluviand, roule de Limoges, à Bour- | Quittances et effets de 25 avril 1958. 
ganeuf (Creuse). commerce: 1Fà9F. 
H.M 9524 Société anonyme Steinheil-Dielerlen, G. Mar- | Quittances et effets de 25 avril 1958, 
chal fils, à Rothau (Bas-Rhin). commerce: 1FàX9YEF. 
H. M. 2591 Société à responsabilité limilée Solor, 27, rue | Quittances et effets de 25 avril 1958. 
Mirabeau, à Valence (Drôme). commerce: 1Fà9F. 
H. M. 9600 Sociélé anonyme Etablissements M. Boutillier, Quittances et effets de 25 avril 1958 
. 5, Grand-Place, à Carvin (Pas-de-Calais). commerce: 1Fà9F. 
H. M. 960)! Société à responsabilité limitée Chaussures | Quitlances et effets de 5 avril 1958, 
dacquaises, avenue de l'Aérodrome, à Dax comimerce: 1Fà9F. 
(Landes), 
H. M. 2610 Société anonyme Bardot et C°, 29, rue Vineuse, | Quitlances et effets de 20 avril 1958. 
à Paris, commerce: 1Fà9F. 
I. M. 2612 Société à responsabilité limitée Tannerie alsa- | Quittances et effts de 2% avril 1958, 
cienne et Manufacture de courroies Tanals, commerce: 4Fà9F. 
à Masevaux (Haut-Rhin), 
H. M. 261: Société anonyme Gete (Fabrique de montres), | Quitlances et effets de 25 avril 1958. 
place du Jura, à Besançon (Doubs). commerce: 4Fà9F. 
H. M. 9621 Société Union comtoise et lyonnaise ,|Quillances et effcts de 25 avril 195. 
12, Grande-Rue, à Besançon (Doubs). commerce: 1Fà9F. 
H. M. 9622 Société à responsabilité limitée Sofrancor, | Quittanres et effets de 25 avril 1958, 
12 A, rue Duverger, à Marseille (Bouches- commerce: 4Fà9F. 
du-Rhône). 
H. M. 2621 Société à responsabilité limitée Minvielle el! Quitlances et eff ls de 25 avril 1958 
Cabanne, à Coarraze-Nay (Basses-Pyrénées). commerce: 1Fà9rF. 
H. M. 6% Société en nom collectif Auguste Babiol et | Quitlances et effets de 25 avril 195 
fils, 22, rue Victor-Hugo, à Béziers (Hérault). commerce: 14Fà9F. 
H. M. 2611 Société à responsabilité limitée Imprimerie | Quitilances et effets de 25 avril 1953 
A. Bontemps, 4, rue Legouvé, à Limoges commerce: 1Fàa9F. 
(Haute-Vienne), 
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AU NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbrer. 

de OBSERVATIONS 
ou raison énciale des usagers. 


Lettres. { Numéros. Valeur des empreintes. l'autorisation. 































0 







I. — Type H. M. D. de la Société des machines Havas. 









Me André Desmazieres, notaire, 13, rue Vau- 


Quittances et effets de 25 avril 1958. | 
quelin, à Caen (Calvados). 


commerce et écrits 
soumis au timbre de | 
dimension: 1 F à 
999 F. 








r 


HI. M. D. 003 Me Francisque Desmaris, 19, rue Lecoq, à | Quittances et effets de 25 avril 1958. 
Sèvres (Sseine-et-0ise). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 F 

999 F. 


2 

















H. M.D 0063 aisse régionale de crédit agricole mutuel de | Quittances et eflets de 25 avril 1953. 
l'Est, 6, rue des Michotles, à Nancy (Meur- commerce et écrits 
the-et-Moselle). soumis au timbre de 
F à 

















dimension: 4 
g9c 






HI, — Type S. M. de la Sotiété des machines S. À. T, À.S. 












S. M. 1134 Société à responsabilité limitée Compagnie | Quittances et effets de 45 avril 1958. 
familiale de distribution (Cofadi), 9, rue coagmerce: 1 F à 
Leutormet, à Paris, 9 F. 




















Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de avril 
des produits Vebe, avenue de la Liberté, commerce: 1Fà9F. 


à Saint-Paul-les-Dax (Landes), 







S. M. 1221 Société à responsabilité limitée A. Honore- | Quittances et effets de 21 avril 1958. 
Bouv, 2 et 4, ue Malesherbes, à Roubaix commerce: 1Fà9F. 
(Nord). (Usage: 187 bis, rue de Tourcoing, 
méme ville), 











Quiltances et eflets de 29 avril 1958. 
commerce: 4Fà9F. 


Société anonyme dile « Société des Papeteries | Quittances et effets de 24 avril 1958. 
Nivolas et fils », 15, rue Melchiou, à Mar- commerce: 1 F à 
seille (Bouches-du-Rhône). 999 F. 





Société anonyme Perena, 48, boulevard Vol- 
taire, à Paris. 
































S. M. 1238 | Société anonyme Boyauderie méditerranéenne, | Quittances et eflets de | 24 avril 1958. 
avenue Journet, les Abattoirs, à Marseille commerce: 1Fà9rF. 
(Bouches-du-Rhône), 


S. M. 1210 Société anonyme d'études et d'exploitation | Quittances et effets de 94 avril 1958. 
chinie et gs (E. C. E. M.), Mouli- commerce: 1 F à 
nex, 11, rue Jules-Ferry, à Bagnolet (Seine). 99 F. 


S. M. 1251 |Sociélé à responsabilité limitée A. Daniel et | Quittances et effets de 25 avril 1958. 
fils, 2 et 4, rue des Pâlissiers, à Compiègne commerce: 1Fà9F. 
(Oise). 

S. M. 1242 Société à responsabilité limitée Moulin La | Quittances et eflets de 25 avril 1958. 


Mignonette, Rigaud, Moser et €e, 128, roûlte commerce: 1Fà9F. 
Nationale, Saint-Antoine, à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône),. 




















S. M. 1213 | Société anonyme Le Matériel électrique S. W., | Quittances et effets de 15 avril 1958. 
32, cours Albert-ler, à Paris. commerce: 1Fa9F. 

S. M. 1216 Société anonyme dite « Socicté générale de | Quitlances et effeis de 25 avril 1958. 

F droguerie », 3», rue Colbert, à Belfort (terri- commerce: 14 F à 

toire de Belfort). 99 F. 

S. M. 1219 Soeiélé à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 25 avril 1958. 
André Huet, 21 et 23, rue des Buisses, à commerce: 1Fà9F. 
Lille (Nord). 

S. M. 1251 Société anonyme Comptoir de quincaillerie du | Quittances et effets de 25 avril 1958. 
Nord - Est, 10, rue Gambetta, à Reims commerce: 1Fà9F. 
(Marne), 

S. M. 1252 Société en commandite simple Etablissements | Quittances et effets de 25 avril 1958. 
Aunay-Fortier, 444 bis, rue Jules-Ferry, à commerce; 4 F à 
Deville-les-Rouen (Seine-Maritime), 909 F. 





IV. — Type S. M. D. de la Société des machines S. À. T. A.S. 


S. M. D. 0029 Me Hubert Gehan, notaire, à Erdeven (Mor- | Quittances et eflets de 25 avril 1958. 
bihan). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 41 F à 
999 
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EMPREINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE pates: cs DATE 
, imbrer. de 
Lettres. , Numéros. 20 POUR FD. aps, Valeur de ensuite l'autorisation. 
SM 0051 |Caisse régionale de crédit agricole mutuel de | Quittances et effets de 25 avril 1958. 
la Vendée, 14, place du Champ-de-Foire, à commerce €et écrits 
la Roche-sur-Yon (Vendée), soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
S. M. 0032 | Société anonyme dite « Société commerciale | Quittances et eflets de 25 avril 1958. 
\ et industrielle bordelaise », 3, cours de commerce et écrits 
Gourgue, à Bordeaux (Gironde), (lsage : soumis au timbre de 
88, boulevard des Belges, à Lyon [Rhône |). dimension: 1 à 
999 F. 
S. M. 0035 | Société anonyme Crédit industriel et finance- | Quittances et effets de 25 avril 1958. 
ment automobile, 5, rue Groke, à Lyon commerce et écrits 
(Rhône). soumis au timbre de 
dimension: 1 
909 F. 
S. M. 0036 Me Emile Michelez, notaire, 128, boulevard | Quittances et eflets de 3 avril 1958. 
de Courcelles, à Paris. comanerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
99 F. 
S. M. 0038 Me René Bordarier, notaire, 18, rue du Géné- | Quittances et eflets de 25 avril 1958, 
ral-Perrier, à Nimes (Gard). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
909 F 
S. M. 0039 Me Edouard Flaissier, notaire, place de la | Quittances et effets de 25 avril 1958. 
Maison-Carrée, à Nimes (Gard). commerce et écrils 
soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
909 F. 
S. M. 0043 |Société anonyme dite « Société pour l’affran- | Quittances et effets de 29 avril 1958. 
chissement et le timbrage automatiques commerce et écrits 
(S. A. T. A. S.) », 112, avenue de Wagram, soumis au timbre de 
à Paris. dimension: 1 F à 
99 F. 
V. — Type N. H. de la Société des machines S. E. C. À. P. 
N. H. 1351 Société en nom collectif Charles et fils, 93, rue [ Quittances et effets de 25 avril 1958. 
Bellecombe, à Lyon (Rhône). commerce; 1 F à 
99 F. 
N. H. 1381 M. Maurice Benveniste, propriétaire des éta- | Quittances et effets de 29 avril 1958. 
blissements J, Maurice et C*, 13%, rue Pois- commerce; 1 F à 
sonnière, à Paris. 99 F, 
N. H. 1414 Société à responsabilité limitée dile « Société | Quittances el effets de 25 avril 1958. 
pour la centralisation des crédils et finan- commerce: 1 F à 
cement (S.O.C.R.E.F.I.) », 33, rue de l’Hôpi- 99 F. 
tal-Militaire, à Lille (Nord). 
N. H. 1113 |Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 25 avril 1958. 
Clément Bloch, 76, rue des Rancy, à Lyon commerce; 1 F à 
(Rhône). 99 F. 
N. H. 116 |Société à responsabilité limitée Fabrique de | Quittances et effets de 15 avril 1958. 
crayons Koh-I-Noor, L. et C. Hardtmuth, commerce; 1 F à 
6, rue de Hanovre, à Paris. 99 F. 
N. H. 1418 Société anonyme Bois contreplaqué du Massif- | Quittances et effets de 25 avril 1958. 
Central (S.A.C.0.M.A.C.), 55, quai Carnot, à commerce: 1 F à 
Saint-Cloud (Seine-et-Oise). 99 F. 
N. H. 1420 M. Adolphe Kornman, propriétaire de l'éta- | Quitlances et effets de 18 avril 1558, 
blissement cominercial Comptoir général de | commerce: 1 F à 
Besançon, 3, rue du Marché-des-Blancs-Man- 99 F, 
teaux, à Paris. 
N. H. 112 Société anonyme Jean Moucheront et Ce, | Quittances et effets de 18 avril 1958, 
173, rue du Temple, à Paris. commerce; 1 EF 
99 F. 
N. H. 1424 Société anonyme No Sag française, 1, rue | Quitiances et effets de 30 avril 1958. 
La Fontaine, à Saint-Ouen (Seine). cominerce: 1 F à 
99 F. 
N. H. 4428 |Société à responsabilité limitée Omnium | Quittances et eflets de 29 avril 1958. 
ropical, A4, rue La Bruyère, à Paris. commerce: 1 F à 
99 F 
N. H. 1431 Société anonyme Anciens établissements | Quitlances et effets de 28 avril 1958. 
Soueve et Meylan, 5, rue Germain-Defresne, commerce; 1 F à 
à Vitry-sur-Seine (Seine). 99 F. 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D'AVRIL 1958 








NAT D x 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE A 4 _ DOCUMENTS : 
— OBSERVATIONS 


Valeur des empreintes 





Sutinee. | ren où raison éociale des usagers. 





1. — Type À de la Société des machines Havas. 


Socié'# à responsabilité L'mitée dite « Société | Quittances et effets de 17 Remplacée par la machine 
industr.elle de eons!truciions électroniques cormmerce : 7 F. H. M, ne 232%. 
Coupatan », % bis, rue Victor-Hugo, à Bois- 
Colombes (Seine). 


Société anonyme des anciens élabissements | Quittances et efleis de L Mactrine retirée le 4 janvier 
Manle et Ce, 29 eours Pierre-Puget, à Mar- commerce : 6 F. 1957. 
scille (Bouches-du-RhGne), 

















IH. — Type E de la Société des machines Havas. 


657 Soritté anonyme Kodak-Pa'hé, 3739, avenue | Quittances et effets de 29 . Remplacée machine 
Montaigne, # Paris, (Usage: 17, rue Fran-} commerce: 6,10 F à H. M. ne 
çois-ler, à Paris.) 999,90 F 


11, — Type M de la Société des machines Havas. 


Société anonyme Compagnie nord-africaine de | Quittances et eflets de 45 evril ; Remplacée par machine 
l'hyperphosphate Reno, 58, rue Galilée, à | commerce: 1Fà9F. H. M. no 222, 
Par.s. + 


Société à responsabihté limitée laboratoires | Quittamces et effets de 29 avril 1958. Remplacée par machine 
Allard, #, rue Treilhard, à Paris, (Usage: ecommerce: 4Fà9EF. H. M. ne 2209. 
10, avenue de Messime, à Paris.) 


Société à responsabiinté limitée Etabl'ssements | Quitiances et effets de 30 avril À Remplacée par machine 
G. Méchin et fs, 19, rue de Sèvres, & Bou- commerce: 4Fa9PF. H. M. ne 2389. 
logne (Seine). 


Soctété à responsabilité limitée dite « Société }Quittances et efleis de 22 avril . : Machine retirée 48 avril 
des montres Précilux », 17, rue des Filles- commerce : 4Fà9F. 1958. 
du-Calvaire, à Par,s, 


Société à responsabiité limitée S. A. E G.!|Quittances et effets de 9 avril Ë Remplacée par machine 
{Société pour application industrielle des commerce : 4Fà9F. H. M. ne 2207. 
gaz comprimés et liquéfés), 6, rue de l'Er- 
mitage, à Paris, 


Société anonyme des Verreries Charbonneaux, | Quittances et eflets de 3 avril b Machine retirée 17 avril 
rue Albert-Thomas, à Re.:ms (Marne). ee 0,1 F à 1 


Société anonyme Sicomon. (Société industrielle | Quittances et eflets de 9 avril À Remplacée par machine 
et commerciale F. Montbertrand), 121, rue commerce: 1Fà9F. IH. M. no 2169, 
de Turenne, à Paris. 


Société anonyme Etablissements Marcel Dent- | Quittanees et effets de 10 avril 6 Remplacée par machine 
zer, 13 bis, rue Rabelais, à Montreuil-sous- commerce: tFà9F. M. M. n° 2318. 
Bols (Seine). 


Société anonvme Lynx-France, 31, rue Bois- | Quittances et effets de 3 avril À Remplacée par machine 
sière, à Paris. commerce: 1Fà9F. H. M. no 2216. 

















IV. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. A. S. 


Sociét£# anonyme Distillerie Georges Monin | Quittances et eflets de 22 avril l Machine retirée 
plaxe des Marronniers, à Bourges (Cher). commerce: 0,1 F à 1958, 
(Usage' 13, rue de la Bourde, à Tours 99,99 F. 
[mdre-et-Loire }). 


M. Paul Maryanovitrh, propriétaire de la fabri- | Quittances et effets de 22 avril Ë Machine retirée le 5 avril 
que de ehaussures Slavia, 17, rue de Var- commerce: 4Fà9F. 1958, 
sovie, à Toulouse (Haule-Garonne). 

















V. — Type S. U. V. de la Société des machines S. À. T. A. S. 


br: - à responsabilité limitée Ego-Boniface | Lettres de get 22 avril È Machine non installée. Aulo- 


et Ce, 1-3, rue Charles-Gide, à Coudry (Nord). 23 F. risation rapportée. 


VI. — Type N. H. de la Socitté des machines S. E. C. À. P., 


+ 1185 Société anonyme Etablissements Delaval,!|Quittances et effets de 22 avril 1958, Machine retirée le 18 février 
11, rue Nicolas-Leblanc, à Lille (Nord). commerce: 1Fà9F. 1958. 
20 à 
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MINISTÈRE DES FINANCES. DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





ET DU PLAN 


Le tirage de la dix-huitième tranche de 4a loterie nationale 1958 a eu lieu à Annonay (Ardèche) le mercredi 
14 mai 1958, à vingt heures trente. 





Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


6 — wmoccssesese . 

43 — mocorossees E 

17 — ‘mescscssees « 

63 — posscosssese . 
07 — posooseecee " 
30 — possessssee . 
323 — , messe es. e « 
381 —  phsosococes . 
039 — poscsseese . 
991 —  posssssssee . 
6.193 — pocsossseee " 
4.191 | peocsseceese . 
7.151 — possessssse « 
2.529 — posssssosee . 
8.462 — posssssosee « 
0.450 — meosssrecsse . 
1.640 — poscoroe.ee « 
6.016 — pmossossssee . 
9.240 — posccsscsoee 
2.913 — persos. E 


Le billet portant le numéro: 


49.722 gagne 5.000.000 F dans le groupe 3 et 4 
23.786 gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 
97.140 gagne 15.000.000 F dans le groupe 5 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 3 
83.756 gagne 40.000.000 F dans le groupe 4 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 





2.000 
2.000 
4.000 
4.000 
4.000 
4.000 
4.000 
20.000 
20.000 
20.000 


20.000. 


50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
100.000 
100.000 
100.000 
100.000 





D SE UT DT SO OS PO D OÙ PO PE ET 


04.642 
31 673 
96.940 
37.938 
45.070 
19.710 
11.496 
06.925 
83.665 
41.893 
90.948 
07.793 
54.591 
32.850 
69.020 
83.789 
12.886 
35.851 
55.057 
61.770 
70.632 
55.684 
04.255 
29.220 
99.777 
98.120 
63.000 
87.950 
25.636 
21.011 


500.000 F dans les groupes 1, 2, 


Dans tous tes 


groupes, 


les billets portant le numéro : 


gagnent 


LISTER ETURTERE REP TE EE 


er. 


ee... 


200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200 000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000" F. 
, 5, 6. 

5, 6. 

, 4, 6. 

5, 6. 





Le prochain tirage (tranche spéciale de mai) aura lieu le mercredi 24 mai 1958 à Blaye (Gironde), 





++ 
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Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance de postes 
à l’école centrale des arts et manufactures. 


Deux postes de chef de travaux adjoint de chimie sont actueïle- 
ment vacants à l’école centrale des arts et manufactures. 

Les candidals devront adresse: leur demande accompagnée de 
leur: titres au directeur de ‘école centrale des arts et manufactures, 
4, rue Montgolfier, Paris (3e). 

Les demandes devront parvenir dans un délai d'un mois à dater 
de :a présente insertion. 





++ 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d’un protocole d'accord 
concernant les salaires dans les industries chimiques, 


En application de l’article 317j du livre Ier du code du travail, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et 
salariés des professions et régions comprises dans Je champ d’ap- 
plication de la convention collective nationale des industries cChi- 
miques le protocole d'accord du 19 mars 1958. 

Le protocole d'accord du 19 mars 1%8 est intervenu entre: 

D'une part: 

L'union des industries chimiques; 

La fédération des syndicats de produits chimiques et engrais; 

L'union confédérale .de la couleur ; 

La fédération nationale de l’industrie des corps gras, à l’exclusion 
du syndicat des fabricants d'huile et de tourteaux du Nord et de 
l'Est de la France; 

La fédération des syndicats de la parfumerle ; 

La fédération nationale des industries électro-métallurgiques, 
électro-chimiques et connexes; 

Le syndicat général des industries des goudrons et benzols; 

La fédération nationale des entrepreneurs de travaux photogra- 
phiques ; 

La chambre syndicale des enducteurs francais; 

Les 6° et 10 comités de la chambre syndicale du papier, 

Et, d'autre part: ‘ 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, teth- 
niciens et agents de maitrise (C, F, T. C.); d 
cr S DITS française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(CF ra française des syndicats des industries chimiques 

n De Le: CE: - 

La fédération nationale des travailleurs des industries chimiques 
et du verre (C. G. T.-F, O.); 

La fédération nationale des industries chimiques et parties simi- 
Jaires (C. G. T.); 

La fédération nationale des syndicats des cadres des industries 
chimiques, parachimiques et connexes (C. G. C.); 

La fédération nationale des syndicats indépendants des industries 
chimiques et similaires (C. G. S. L.). 

L'objet de ce protocole. d'accord est. de modifier les annexes II 
et II aux clauses communes de la convention collective nationale 
des industries chimiques fixant le taux du salaire national minimum 
professionnel et du salaire minimum horaire du manœuvre ordi- 
nuire, coefficient 100, dans les principales viltes. 

Le champ d'application de la convention, de ses annexes et des 
avenants s'étend à l’ensemble du territoire métropolitain. 

Le texte de ce document a été déposé au secrétariat du conseli 
des prud'hommes de Paris, où il pourra en être pris connaissance. 

Aux lermes d’un avis publié au Journal officiel du 15 mai 1958, 
les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre Ier du code du 
travail, de faire connaître dans le délai de quinze jours leurs 
observalions et avis an sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront étre adressées au ministère da 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) 
{inutile d’affranchir). 





Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale 
des industries de l'habillement. 
(Application des articles 31 j èt suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


En application de l’article 41 j du livre ler du code du travail, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrété tendant à rendre obligatoires pour tous les employeurs 
et salariés des professions el régions comprises dans son champ 
d'application la convention collective nationale des industries de 
l'habillement du 17 février 1958 (clauses générales) et les textes 
qui lui sont annexés. 

La convention collective a été signée par: 

La Fédération française des industries du vêtement féminin; 

La Fédération nationale des industries de lingeriy; 





La Fédération nationale des fabricants français du vêtement mas- 
culin ; 

La Fédération nationale des Industries du corset; 

La Kédération des fabricants de easquetles, chapeaux piqués et 
coiffures d’uniformes, 

D'une part, et 

La Fédération nationale des travailleurs de l'habillement, cha- 
pellerie, C. G. T.; : s 

La Fédération nationale des travailleurs de l'habillement, cha- 
pellerie, C. G. T.-F. O.; C 

La Fédération française des syndicats du vêtement, C. F. T. C.; 

La Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens, agents de maitrise; 

La Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres, 
3% Je #1 + @ 

Le Syndicat national des cadres et agents de maîtrise de l’habille- 
ment, € G. C., 

D'autre part. 

Les textes annexes ci-après: 

L'annexe I « Ouvriers » du 17 février 1958; 

Les classifications du 47 février 1958 concernant les ouvriers; 

L'avenant n° 1 du à mars 1958; 

L'avenant n° 2 du 6 mars 19%58, . 

Le procès-verbal de ia séance du 6 mars 1958 de la commission 
mixte, 
ont été signés par les organisations susvisées, à l'exception de 
l'annexe n° 4, qui n'a pas élé signée par les organisations de 
cadres C. F. T. C. et C. G. C., et des classifications, qui n'ont 
pas été signées par la Fédération française des syndicats chrétiens 
d'employés, techniciens et agents de maîtrise C. F, T. C. et par 
les organisalions de cadres C, F, T. C. et C. G. C. 

L'accord du 19 mars 1958 a été signé par la Fédération nationale 
des fabricants de casquettes, chapeaux piqués et coiffures d’uni- 
lormes, 

D'une part, et 

La Fédération nationale des travailleurs de l'habillement, cha- 
pellerie, GG. G. T.; ; 

La Fédération nationale des travailleurs de l'habillement, cha- 
pellerie, C. G. T.-F. Q.; . . 

La Fédération française des syndicats du vêtement, C. F. T. C., 

D'autre part. 

La convention dont il s’agit a pour objet de régir, sur l’en- 
semble du territoire métropolitain, les rapports entre les employeurs 
et les salariés dans les industries ci-dessous énumérées : 

La confection masculine civile (vêtements de drap et de toile); 

La confection des vêtements imperméables (caoutchoutés imper- 
méabilisés, plastiques," vétements de cuir); 

La confection dame et enfant, couture en gros; 

La lingerie masculine, lingerie pour dame, enfant et layette, coli- 
fichet, plissé, blouse et tablier, linge de maison; 

Le corset et soutien-gorge en série, le maillot de bain en tissu; 

La casquette, chapeau piqué et coiffure d’uniforme. : 

L'avenant n° 1 contient les clauses particulières au personnel 
ouvrier; . 

Les classifications du 17 février 1958 fixent la nomenclature des 
travaux dans les sous-branches suivantes: - 

Annexe concernant la visite ét les ouvrières volantes (vêtements 
drap, toile, caoutchoutés, cuirs et fourrés); 

Vétements cuir, vêtements fourrés; . 

Vêtements imperniÆables caoutchoutés ; 

Vêtements toile et travail; 

Vêtements masculins drap, gabardine {et vêtements imperméabi- 
lisés) ; 

Vêtement féminin flou: robes, corsages, peignoirs, etc.,; ensembles 
et jupes flou; 

Vêtement féminin: manteaux, tailleurs, vestes, ensembles et jupes 
autres que flou; 


Lingerie masculine ; 

Lingerie féminine, industrielle, blouses et chemisiers, layette et 
babies, article de première communion, colifichets, lingerie hygié- 
nique et caoutchoutée ; 

Lingerie à la main, lingerie féminine et colifichets; 

Blouse, tablier; 

Linge de maison; 

industrie du corset; ; 

Casquettes, chapeaux piqués et coifures d’uniformes. 

L'avenant n° 1 du 6 mars 198 modifie l’article 18 des clauses 
générales et l’article 4er de l'annexe I «Ouvriers» relatifs au 
salaire mimimum et aux coefficients hiérarchiques. 

L'avenant n° 2 du 6 mars 1958 modifie l’article 14 des clauses 
générales relatives aux élections aux comilés d'entreprise. 

Le procès-verbal de la séance du 6 mars 1958 de la commission 
mixte tixe la liste des jours fériés donnant lieu à indemnisation 
pendant l’année 4958. 

L'accord ‘iu 19 mars 1598 fixe le minimum professionnel pour les 
industries des casqueites, Chapeaux pepe et coiffures d’uniformes. 

Le texte de la convention collective et des documents qui lui 
sont annexés a été déposé au secrétariat du conseil de prud'hommes 
de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31 Æ du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) 
(inutile d’affranchir). 











td Lot. À 








Les 


15 Mai 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 4699 





Avis relatif à l'extension 
de la convention collective naîionale de l'industrie du vitrail, 


(Application des articles 31 ÿ et suivants 
du livre Ier du code du travail.) 





En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les eg en 
et salariés des professions et régions comprises dans son Champ 
d'application la convention collective nationale de lindustrie du 
vitrait du 27 décembre 1957 {clauses générales) et les textes ci-après 
qui lui sont annexés: 

La convention annexe « Ouvriers »: 

L'annexe 1 à la convention annexe susvisée relative au salaire 
punimum professionnel; 

Le protocole d'accord concernant les salaires. 

Ces textes ont été signés le 27 décembre 1957 par: 

La chambre syndicale des maitres verriers français, 

D'une part, 

La Fédération nationale des travailleurs du verre (C. G. T.): 

La Fédération nationale des travailleurs des industries chimiques 
et du verre (C. G. TE. O.}: + 

La Fédération des cadres des industries chimiques, section verre 
(C. G ©}, 

D'autre part. 

Le 3 février 1938, la Fédération française des syndicats du verre 
C. F. T. C. à adhéré aux accords susvisés du 27 décembre 1957. 

L'annexe T à dla convention annexe « Ouvriers » relative aux 
classifications d’emp'ois ; 

La convention annexe « Collaborateurs » ; 

L'annexe 1 à la convention annexe coliaborateurs relative aux 
salaires et aux classifications professionnelles, 
qui ont été signées le 27 janvier 1953 par toutes les organisations 
susvisées parties ou adhérentes à la convention collective du 
27 décembre 1957. 


L'accord portant modification de la convention annexe « Collabo- 
ralteurs » qui à été signé, le 25 mars 198, par toutes les orsanisaiions 
parties ou adhérentes à la convention collective du 27 décem- 
bre 1957; 

La convention annexe « Retraite complémentaire » qui a été signée 
le 10 février 1958 par toutes les organisations parties ou adhérentes 
à la convention collectite du 27 décembre 1957. 


Les textes ci-dessus règlent sur le terriloire métropolitain les 
rapports entre les employeurs €t les salariés des industries du 
M dont l'activité relève de la création et de l'exécution du 
vitrail. ? 

Ils s'appliquent aux entreprises de création et d'exécution de 
vitraux (ateliers, sièges sociaux, services comnerciaux et tous éla- 
blissements gg directement .de ces entreprises) et men- 
lionnées dans la nomenclature prévue par le décret n° 47142 du 
16 janvier 1947 sous les numéros 30-210 et 95-356: 

20-210: Fab. de verrerie d'art et de vitraux (s. à. Li); 

1: Verrerie d'art: verrerie artistique, verrerie môsaique ; 

2: Fab. de vitraux, de verrières, de vitraux camées : 

97-%6: Atelier d'artiste décorateur, décorateur créateur, mosaïque, 
vitraux, 
et aux entreprises visées ci-dessus qui effectuent également des 
travaux visés aux sous-groupes 30-233 et 30-235, 


30-23: Dépolissage et gravure du verre et du cristal; gravure 
à la roue, taille et facetage du verre et du cristal; polissage, dépo- 
lissage du verre au jet de sable, biscautage ; 

30 “2 Décoration. par émaillage ou peinture sur verre, sur 
cristal, 


Le texte de la convention collective et des documents qui lui 
sont annexés a 6t6 déposé au secrétariat du conseil de prud'hommes 
de la Seine, section des industries chimiques et de l'alimentation, 
vu il pourra en être pris connaissance. 

Dans nn délai de quinze jours, les organisations professionned?s 
el toutes personnes intéressées sont prites, conformément à 
l'article 34 k du livre ler du code: du travail, de faire connaître 
leurs observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées an ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) 
(inutile d’affranchir). 





+0. 


Ministère de la santé publique et de la population. 





4 Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital psychiatrique Sainte-Anne, à Mont-de-Marsan (Landes). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis aura 
lieu les 9 et 10 juillet 1958 à l'hôpital psychiatrique Sainte-Anne, à 
Mont-de-Marsan (Landes). 

Peuvent participer à ce concours les personnels des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 





es 





de tin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école malio- 
nale d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se gén les sténodactylographes, dactyl® 
graphes et employés de bureau non tilu'aires des dipième susvises 
mais comptant -aû moins trois âns de fonclions dans une adimüris- 
tralion hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de pius de vingt et un ans et 
de moins de trente ans à la date du concours, Cetle limite d'âge 
sera toutefois reculée d’une durée égale à celle des services ant- 
rieurs eivils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans 
lés conditions prévues par l'article 162 de ia loi du 2% juillet 1%59 
(enfants à charge) 

Les demandes d'admission au conrours devront être adressées 
avant le 9 juin 198 à la direction de l'hôpital psychiatrique Sainte- 
Anne, à Mont-de-Marsan, qui fournira aux personnes en faisant 
la demande tous renseignements utiies concernant notamment le 
programme .des épreuves et la lis'e des pièces à produire par Îles 
candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement de commis 
à l'hôpital civil de Fort-ce-France (Martinique). 





Un: concours sur épreuves pour le recrutement de deux comanis 
aura lieu les 12 et 13 juin 1%8 a l'hôpilal civil de Fort-de-France 
(Martinique). 

Peuvent participer à ce concours les personnels des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du dip'ôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'écele natlio- 
nue d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent, 

Peuvent également se présemier les sténodactylographes, dacty- 
lographes et employés de bureau non tilulaires des diplômes susviscs 
mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une admimis- 
iration hospitalière 


Les candidats devront Atre âgés de plus de vingt et un ans et 
de moins de trente ans à la date du concours, Celle limite d'âge 
sera toutefois reculée d'une durée égale à celie des services anté- 
rieurs civils ou militaires ouvrant des droits à da retraite et dans 
les conditions prévues par l'arlicle 162 de la loi du 29 juillet 1939 
(enfants à charge). ; 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le %8 mai 1958 à la direction de l'hôpilal civil de Fort-de- 
France (Martinique), qui fournira aux personnes en faisant la 
demande tous renseignements utiles concernant notamment le pro- 
gramme. des épreuves et la liste des pièces à produire par {les 
candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de vacance de postes de médecin ohef 
des hôpitaux psychiatriques d’Yzeure (Allier) et de Ravenel (Vosges). 


Eit envisagée ja vacance d'un piste de médecin chef à l'hôpital 
psychiatrique d'Yzeure (Ailier). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compiler de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'adminis- 
tration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e), 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de Ravenel {Vosges). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la poaulation, direction de l'adminis- 
tration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tüilsitt, 
Paris (17e). 








++ 


Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires. 


D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordi- 
naires de Paris et des départements et centralisés par le ministère 
des finances par l'intermédiaire des comptables supérieurs du Trésor, 
les opéralions de ces caisses avec leurs déposants font ressortir les 


résultats suivants (en millions) : 














DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 

Mois de mars 1958........,,.. 49.202 31.450 14.752 
SE — —  , 

Excédents de dépôts du 4er janvier au 31 mars 1958. ..... 57.901 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 





BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1957 





























Franes. 
ACTIF 2 
Caisse CRERIRESI I RER LIRELELREREREERLRELELLLLLRE) LR ELI I IIE TELE) LERREET) CRRREREETEI TI IRLLLZ] .. ét RE CE, ER Se LE 1.200.614 .193 
Dépôts et consignations........ PE PS CPP PORC PRET ITA NE cnosevsssssrusess  100.593.474.60% : 
Caisses : d'épargne... vds co oe Mosoene 00000 ds 00060 0106 cures éosssssssoseesses 404.462. 774.596 
Ciisse nalionale d'assurances sur Ja vie....................... anses so 8e e conso sde seee 3.329.136.479 
Retrailes ouvrières......,.......0.00 nds se) ss < lcosocesgnantsénenenas scott 21.859.013 
Comptes Caisse nationale d'épargne.......... POS GREEN EE SR coséeo serve stone e sessssssivese  82.700,490.418 
pe 
courants. Assurances sociales.......... PARAIT oi ifeses condo coder dt see doééroétoute éévosoo ces 136. 785.050 266.964.082.194 
sécurité sociale RRRERER IEEE LX] nn nn tonne CREER TELELEEEELELELX 7] 35.156.716.937 
Service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes. ..,....,.......es.s.. ostis de ++  26.380.439.647 
Fonds de développement économique et social (section H)....... ss. ses.sssesossvosersese 169 .466.500 
Fonds national de solidarité........... PEOPSRETET dires ss core raér etes ve vs sdvéede ….  3,953.538.800 / 
Népôts et consignations................esssssossssecssesese oo. copoosssvoncoscocsescoces  83.343.045.993 
Fonds provenant des sociétés mutualistes.....,........ PPPECTET sopoovooeee PP PRPRCE EYES 4.250.000 .000 
Bons du Trésor 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne.......s.sessesvosuus PRET ETS 4.100.000 .000 
et valeurs < F 169.405.285.933 
Fonds provenant des caisses d’épargne...............,.........s cspésteos ere sé rs se) cs. 76,351.210.000 
à court terme. . 
Fpargne-concltruction ...... ere dora ose sers ces) Es MERE TELE BARS RARE ETS se 360.000 .000 
\ Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale.......... données ss ossesosi ce . » 
Dépôts et ccnsignations. .... ss. secs. sssecossssoosessssooeoeeee broder ets cossoocosoecse J9.213.819.984 
Rentes sur l’Elat 
Fonds provenant des sociétés mulualistes.......,............. eds tasse sésoné PET 6.282. 290.654 
nt : 216.914.329.750 
Fonds de réscrve êt de garantie des caisses d'épargne...........,... césoboossosococsoocse ‘ 13.798:915.084 ' 
valeurs diverses. s a dr 
Fonds provenant des caisses d'épargne............ssss.sessssus conosossososnoscosossscres 187.084.313.851 
Dépôts et consignations...........s.....s.scsssosseee e dons cboreee csusosoce sosssssonsssses  104.028.360.269 
Fonds provenant des sociétés mutualistes...................... adeivE css dos vds 737.838.412 
Prêts. É 191.:29.179.753 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne........ COPPPEPE TESTS IT LITTLE LITE 8.162.665.975 
Fonds provenant des caisses d’épargne............., dé ierseoes Soprrevsoce ensesssoneesee * 078.599.315.067 
Placements immobiliers (dépôts et consignations) nn nn mme stone CRRERELELELRERREELE ILE EEE EEREELLELEELRELR EEE 20.910.590.994 
Immeubles de la direction générale et de ses succursales........... o snssososse PPPELLEETLTEE ILE TELLE CELELEL EEE ELEC ET ET EE 63.447.534 
Correspondants. — Préposés, L/c de règlement................... ce sonne PPPPET TETE EST TELL ELLE ELCEECETET EEE TEE EC EEE TETE 7.2%50.394.150 
Opérations restant à constater.......,..,..,...........e conrisssbossentebods ssvatsdeessb6 IP POS 
Avances sur pensions de l'Etat. — Fonds provenant de la Caisse nationale d'épargne... as | 
Comptes d'ordre. { G. D. G.; e/c d'avances provisionnelles....…................ ss sos ché émet 1.2%6.170.000 41.392. 050.462 
Divers, L/c débiteurs..........,........ 22° EPEDROUN PE ER écécsés see convousocssorsee  2.999.525.649 
Livers …….…. RELERELET) CRRRERERERIELEEELEX] CERELEEEELE CORRELEEEEETITE LITTLE ETELELEETLEIILELIELL |) 48.969.672 
Charges nn nn nn nn nm mn nm nue ss... ss... RETETT) CREETIRERELIIIIELE sovssosoccsésééeciil ess. sel 3.048.489.863 
Total de l'actif nm mms ss... PEOPLE TITRE CS 1.638.749.013.826 
. Vu et approuvé Vu et vérifié ; s p mai cshititenne: 
par la corimission de surveillance : E ; our copie certiiiée con 4 
Signé: P. COURANT, P. GABELLE, M. MANIFA( TER, par le sn “mare DL sie ju Le secrétaire général, 
J. MARCOU, F. SaINT-RAYMOND, J. SALTES, Signé: G. Henvé-GRuyer. sad nes Signé: H. pe LéoPBArDY. 


PH. SURUN, DIE : 
EEE ''''''''''''''''''EEE-' 
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PASSIF 
[ADIEU LE ITU LEP EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECECEEEE ELA OS D OI PS PONS EN PR U Déride CREER REP val 
DATI ITU PPPEEL EEE EE CELLES EE ET ELEEEEEEEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEECEEEEEEEEECEEEEEEECEEEECEEEEECEE ass es SPP TE 
ÉPTATAUI MR DLL ECS PPPPPEPRETI TETE EE TETE TE EEE EC EEE EEEEEECEEEEEEEECEEEEEECEECEEEEEEEEEEECETEEECECECEEE SECEECECECEEEEEEEEEEEEEEEEEE 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne............s...essssssseenesmenensesssse 


ne 





Caisses d'épargne ordinaires...................s.ssesssenenmseseenecsenesneneesmenentennenenens 
Fonds de réserve de l’épargne-conslruetion....,....sesssssessssenvensersenmmeremessnenennenenenettenenmenenneneneeeeessenses 
Epargné-construction ........sssesesserossmensomsssnenssses. nos ocososec rose dssnosensnosssessetsehoses doses cssc06+5ssane 
Stourité SOINS 5.5. ssécosocosse soso coco seéross és sé ns ss see cor booster dospes sc esensesoshosceese dsvésecatosbens , 
Caisse nationale d'assurances sur La vie........................... cérscénnécedgoobsenee .e 3.458.992.459 
Caisse nationale d'assurances sur la wie. — Retrailes OUVrières................s..s v.. 22.024.102 
Caisse nationale de crédit aux départements el aux communes (en liquidation)........ 30.716.507 
Fonds spéciaux inslilués par la législation sur les accidents du travail........ sotéssoose 6.754.187.7#i 
Caisse nationale d'assurance en cas d’accidents..............s.sssssss. éscsde ss. 25.413.069 
Fonds ce développement économique et social (section 11)........., ose sos e loose . 411.000 .000 
Caisse es dépôts et consignations d’Alsace et de Lorraine...................... éoésvcee 224.613.647 
Caisse naiianele “d'épargne......2......ss.dossosssssrssenesss sense socvsees- - BRAUN 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des établissements industriels de l'Elat......... . 2.127.083. 462 
Caisse de retraites de la France d’outre-mer......................ss.sssss.sss éc ret 5%4.367.710 
Fonds de prévoyance de l’aéronautique....... Éatoeui 65 68050 done cas dde re cc estce 00 0 e D1.3936.350 
Fonds sréciai de garantie pour remboursements de prêts aux invalides de guerre...... 45.010.272 
uaisses 43 sécurité sociale........ Nails tiesesseosvehivssstant sé booehté converse 97.7893.596.590 
Caisses d'assurances sotiales............osssososcosossoce doses sJcb és né tocse odosovee 1.636. 790.100 
Caisse nationale de retrailes des agents des collectivités RS none dosoceié, “RS 
k Fonds national de compensaiion (allocations familiales, loi du 29 juillet 1939).,........ . 3.229.819.174 
Ffsnds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'accidents du travail des 
« entreprises d'’assurances............. ANR EPA RE ESA dé hé ad dé vire 3.580.762 
j Fonds communs de majoration des rentes viagères et pensions (lois des 2 août 1949 et 
Crédhteurs 24 mai * nil sstsan tnt Lace he adrehererc 29 barrdhes SRE .…  3.700.702.452 
divers. Fonds national de surcompensatjon des pres:alions familiales institué par l'article 2 de 
‘me ER SON E LÀ “PP TM II I I EEE 4.642.191.991 
Subventions -allouées aux organismes d habitations à loyer modéré (art, %, loi du 
HO RE ARLES À vert re HSE FAR ne ré Per pite SM , 
PBonificaticns d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts émis par les organismes 
d'habriations à loyer modéré tart. 30, loi du 8 mars 11M9)...,.,......s..s.ssssss.s . 15.551 .669 
Fonds spécial institué par l’article 46 de la loi du 5 juillet 14952....,............... 000 » 
Fonds communs de l’allocalion logement (art. 102, loi du fer septembre 19:8).......... 28.183.029 
ronds de retraites par répartition des institutions affiliées au G. 1 R R. A. C. D. C...…., 193.712.872 
s Fonds ae gestion des emprunts unifiés des collectivités locales......... ss nee 99e de'6 50 74.913.818 
bivers, 1/C d'intérêts échus et exigibles.....................,................ cosssscevee 2.609.299.279 
Fends naliénal de solidarité institué par l’article 4 de la loi du 30 juin 1956........... : 3.181.178.388 
Caisse de retraite interentreprises approuvée par arrêté min-stériel du 5 juillet 1966. 153.339. 108 
Remboursements sur prêts et avances effectués pour le compte de l'Etat....;..... .. 7.982.665.101 
Prélèvements divers pour le payement d'impôts... ARRET PR Pa LT COPE ACRANES s 7.452.903 
Produits atiribués au Trésor......... Mes sesve tasses sis ne roses tesese dede . »” 
Produits de la déchéance trentenaire............. ads dése ét à robolihett ets odsnsenee 90.680,05 
DR IC CURE TOO (IRON)... hs soooodoñe cubes és ossese codec ceve , 19.201.142 
Frovisions Four couverture de risques résultant ‘de l'application de l'ordonnance du 
RME IL. salaire. ravis. éédh 58 bé sc His inte Destt es te té Séssére , 
CR dr ins ss si de de 
Opérations restant à constaler............ PRIE PME néodoatésdaiis Sésittantose cssède ce  35.822.401.787 
Caisse nationale d'épargne, s/c d'avances sur peñsions de l'Elat...... PCR T IT IT TILL .. 1.002.169.743 


Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année d'échéance : 


Comptes d'ordre Pépôts et consignations.................. CECELT TELE EI TITI III III LIIIE 000000 … 391. 158. 468 


Fond: provenant des sociétés mutualistes Pronaeto dos uestié ee opseevese ee cosvossesee e » 
Fonds Ge réserve et de garantie des caisses d'épargne. ..............s........ son..0e » 
Fonds provenant des caisses d'épargne. ................. séodesens mnatssessenaedees-sp 548.061.062 


Recouvrements sur placements effectués par le fonds commun de travail des caisses 


et divers. 











Francs. 
39.505.592,528 
169 ,187.308.321 
11.713.008 .584 
25.493.060: .608 
1.021.909 .730.893 

» 

462.245.640 
6.19%4.720.691 





f 


190.425.256.111 





ss 


d'assurances sociales (décret du 15 mai 4934)............. LP be MES lo. Fa ces 
Rte FORER INR PPS MR De ONE CARO CRE WP A OR CAR PAPAS TL CR EUR 169.626. 366 
Réserve pêur fluctuation: des cours..............0 0 so sodososoessocsee ee cssssovocosese 20.316.835.458 
Comptes TP PRE PE IS si bd ma“maboss 2.721.814.154 
AE OO SM OM PE NN À obder cts ssdionà 63.417.594 
de réserve. Fonds d’ ammortissement des immeubles de placement. FARINE FAN ET CR OS 00 532.886.329 
Réserve spéciale pour opérations de crédit à MOYEN! ICFME... 0.000000 brosses dos 4.300.000 .000 
nr D tin Di pren erp entrés che teste sed sé D ce 493.728 .542 
A I nn como cocccoce été stt octo éténs eds + COR DR TE 
Fonds provenant des sociétés mutualistes.............. désrrdoss date les 00 doc e op 304 .723.608 
s Fons de réserve et de garantie des caisses d'épargne. ......... sé bonne etnsesés eee 8 718.704 .884 
roduits. Fonds provenant des caisses d’épargne........................, étobosel ess ss ses o..  32.590.070.039 
Fonds provenant des cotisations de séeurilé sociale..,..........,,... TT SE ST se » 
Fonds de réserve de J'épargne-construction............ sons octo doetéiite nsrodads . » 
Fonds provenant de l'épargne-construction...... seb edetonvs os ss sos éosvérse voésee 6. 182.003 
Tolnt CDs mb. covtot sono ose sdve boite oo o 6 0 NOR APR ACEEN PPPTEIIIL LL LIT IEEE 
RE 


47.996. 760.868 


& 
w 
A 


38 .618.5 


.722.017 


cs 
se 
o 
> — 


Co 
-! 
eu 
er 


. 103.360 





1.638.749.013.826 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la seizième semaine (du 19 avril au 25 avril 1968). (En milliers de franes.) 
EE 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 











1958 1957 
NATURE DU TRAFIC — _— 1258 1957 


Recelles évaluées. | Recolles comptables. | LE, ,ajeur absolue. y Pourcentage |. En valeur absolue. 
2 4 5 6 











Voyageurs ,..... RP LITE TETE 0... 2 £ 024.7 » 
Bagages 0 « » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 39. .611 67.156 


Marchandises (détail et wagons) %: J .903.1: 1.113.144 





Total de: recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 























II. — Evaluation des recettes au 25 avril 1958. (En milliers de francs.) 
0 À 


RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 

comptables évaluées des recettes comptables 

du fer janvier du ter avril du fer janvier | du fer janvier : 1958 1957 

au au au au 

H wars 25 avril 25 avril 2% avril En valeur 
1958. 1958. 1958. 19571. absolue, . absolue, 

2 3 + 5 6 








NATURE DU TRAFIC 








Voyageurs . 28.893.190 9.343.870 38.237.060 36.261.337 1.975.723 
Bagages 453.529 156.210 609.739 621.384 » 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 5.293.602 1.518.910 6.812.512 6.264.547 247.965 
Marchandises (détail et wagons)......,..... 88.060.820 | 23.895.720 111.896.510 99.978.850 | 11.917.690 41,9 





Total des receites de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 122,704 .141 31.854.710 157.905.851 143.159.118 14.396.733 10,1 


= TT 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris {7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: J8an- PAUL MARTIN. 



































COTE DES CHANGES () 


OO CE EE 


Cours limites Derniers Cours limites | Cours extrèmes 
pure pratiqués per pratiqués colés à la Bourse 
par la Banque " vs par la Banque du 
ea 
Bourse. 


Sn de France de France. 14 mai 1958. 


Bourse. 








350 .. Êtats-Unis 11 $ U.S.A . ..... ve... .… .… 56 32 Italie CELETIII 72 100 lire. 56 008 55 59 56 5 
302 Canada .….….…. Li 1 $ Can. . = sus. …… ……. 4045 Norvège ss... 108 c. 0. 4900 … 4863 50 4937... 
1463 75 PET r Djib. sou... .……. …….. 92719 80 Pays-Bas PES 7 100 A 9210 #2 gta 60 9229 80 
2805 .. | Mexique pes. ° 00 ovesse fe , : 

8305 .… | Allemagne oceid. | 100 D Mk 8271 .… 8306 678 ere atntens De ee D ot 
1354 50 | Autriche ……....| 100 seh. 1336 05 135625 | …… ” 8096 … 880 +... | 100Fe | 8003 0054. 
705 20 | Belgique ......1 100Fb . 69475 705 25 . 1226 5 Portugal perose 100 esc. 42135 39 1208 25 1226 
5082 .. | Danemark .....! (00e d 5029 25 510525} ..... ce 4897 50 | Tchécoslovaquie.| 100 kes. 4861 11 4824 50 4807 
983 50 | Gde-Bretsgne...} 1 Liv. et. 97265 987 35 . .. 11735 | Yougoslavie …..} 100 dia. 116 666 115 70 11760 












































Zone C PO A.ssoccocoooseoccccsoscscocoeccsoséoscceseces 108 F C F. 4... 200 | Zone C. Fr, Psséosososscmsossoosssessossesssonsssssses 100 Fr C PF. P.ossss 





M) Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
2: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


ss 
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BANQUE DE FRANCE 


mcuz-hainesulmés.<d ELA PATENT ES 











ACTIF 


Encaisse Olisoncsosonssnoncnsnnpostosesne0 000060000000 060000000000 0000000000 
prêt d’or au Fonds de stabilisation des changes (4)...........ssssssssonmssomnssmmnenssuse 
Disponibilités à vue à l’étranger...............s.sesssessmsssetsssessonsensenonsesnoste se 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)... sssussssesomenneesemommmmeseunuse 

jonnaies -éivisionnaires.....…. .... cosmos osoéoenteneseosscs cocon conceose neo cesee 
Comptes courants pOStaux...........s.ssseseseserssssmsnsssmsssssnssse 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque nationale 

de Belgique. 
Prêts sans intérêts à l'Etat (3)......... 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4)... ..ss.sss 
AVANCOS DÉS DE D. docs tease té né those adénvoososodee cos c00000000506 
Avances spéciales à l'Etat (6)..... dosoc ondes se denses os cocon oc ose ecocosecccoes eee 
Avances à l'Etat à échéance déterminée (7)....s.000s0000000e sonne 0000 
Porteleuille d'escompte: 


Effets escomptés sur la ed cs ls. «docs oc covos 
Eflets escomptés sur l'étranger............. He pndone esse vente epe 124. 298 19 
Effets garantis par l’Office des céréales és ccsmmbero trot, SOS RER 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen terme..........sss.s.ss.. 1.274. 182. 756.030 


Effets négociables achetés en France (9)..........s0ssssossstonosssounesosses 
Avances à 30 jours sur effets DOMNES. scoot badh Po rete cote dcuesoacodoe Gbuneronessio cédé 


Avances ur M ss too tea ro scveto co ét th oreoco cela tee doootoedhococodoecotves cé .. 


nn nn mn ntm mm nn ntm CREREELEEETELLIIILLILIT. 


610.922.5412.281 


AVARCOS D RL dolor ed or col tcnodeloiéendese ados sämmicveocode eo done ocecoocsetes 
Hôtel et mobilier @s ln Banque... ose coodontsosescoccosoncococotooensese2n000000 00e 
Rentes pourvués d'affectations spéciales (40)...., ss votes sopoee sonoosonososesne 00e 00e 
Eñets, CR OR PR NN RE D née chiot tooneonosousocec coboooccecessedosseoces 
Divers 


Total LLÉELRERLELELELEELRLELELLERLELELEELLRLEEEELLELEREREERLREEE RER ELEEEEELELELEELETL LIL] 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Billets au porteur en circulation. 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public............ 
Comptes courants des accords de coopération économique........ 
Comptes courants des banques et institutions financières tran- 
çaises et étrangères,........... 
Autres comptes courants et de dépôts ‘de fonds: ‘dispositions et 
autres engagements à 
Capital de la Banque. 
Bcnéfices en addition au capital (D). oo ooncococncsstsccceso dons tone cocnen ac sono 000000000006 
Réserves mobilières légales M oscotrosoc oc a bons espece cocconnoroopaËvesooc ec 86e 


Réserve immobilière.......... LRRRRERLRERELEEIR IRL LELEEEELIELEEER LITE IL LRLRERI IE LEE EI I LIT LLIT LILI.) 


943.178 » 
57.616.332 » 


288.983.6419.646 » 
72.391.056.654 » 


RÉEL RLEEELLLLELELLEELELIRILELETLLERIELRLLRETTE IEEE ELEIRLRELRIELRERILILLILIIE. 


VU. sssmommons one mmnnm mn tesntssssusse 


Divers CPLRERTELELELITILELEERTEEETELIELEETEERLEEE TETE LIR ET TET TITI LLILI III ITILIT TITI LLLLITITLLLLEITT ET ET: 


Total CELEPETETELELECELELELELEETIELEETELELELEPE TE LELEEEEPTELLEETTLIITELEIEITILITI.T. 





























(1) (Coavention du 26 juin 1957 approuvée par a loi du 26 juin 1959, 

(2; (Convention du 27 juin 1949 

G: (Loi du 9 juin 4857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, 
29 décembre 4914, 20 décembre 198 et 25 juin 41928, convention du 12 novembre 1938, décret du 
.12 novembre 1938, convention du 27 mars 4947, loi du 29 mars 1947). 

(# (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 90 avril, 10 mai 41 juin 
#1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1944, 5 mars, 30 avril, #4 juin, 17 septembre, 19 novembre 194 
21 janvier, 34 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 47 mai et 20 juillet 1944). 

G' (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du 4er septembre 1939, convention da 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 4944 approuvée par la loi du 415 juillet 1944, convention 
du 24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 seplembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947). 

(6) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée 

par la loi du 29 janvier 1958) 

® (Conveation du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du 9 janvier 1958 
approuvée par Ja loi du 29 janvier 41958). 

(@' (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944), 

(9, (Décret du 17 juin 1938). 

(10) (Loi du 47 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 

(41) (Lois des 9 juin 4857 et 47 novembre 4897). 

(13 Gus ds +7 ou ue, ne dus F4 Gvrù M 2 mel 40, D 00 9 pin un. 





7 MAI 1958 30 AVRIL 1958 
2M1.20:.9302.426 » 2M.204.902.4% » 
100.000.000.000  » 10).000 000.000 » 

11.771.000.:00 » 11.771.000.000 » 

» nm 

41.713.321.406 » 11.828.582.553 » 
40.932.216.713 » 43.343.575.774 » 
3.819.111.743 » 3.849.114.743 » 
50.090.000.0% » 50.000 .0°0.000 » 
426.000.:00.000 » 426.090.000.000 » 
175.000 .000.000  » 175.000.000.000 » 
3:2%).000.007.000 » 390.000 000.010 » 
74.300.000.000 » 76.600.000 .000 » 
1.916.064.191.211 » 1.9.8.3:9.269.636 » 
331.822.027.400 » 222.618.009,9246 » 

%1.020.212.000 » 21.015.584.000 » 
10.288.045.539 » 140.870,786.456 » 

L LI 
4.0.0.000 » 1.000.000 » 
112.980.750 » 112.950.750 » 
31.: 58.463.182 » 65.11:.356.979 » 
50.083.944.082 » 22.0:6.060.284 » 
3.845.208.822.752 F 3.870.417.622.817 F 
3.285.910.796.075 » 3.295.471.153.990 » 
461.433.295.810 » 4170.851.39%6.5932 » 
182.500.000 » 1482.500.009 » 
511.090.293 » 511.090.298 » 
22.105.750 » 22.105.750 » 
4.000.000 » 4.000.000 » 
97.180.094.82% » 143.375.12%6.252 » 
3.845.203.822.752 F 3.870.417.622.817 F 
Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W  BAUMGARTNER, 
TAUX DES OPERATIONS 
Escompte ........s0s200000e 5 0/0 
Avances sur titres.....sossesesssse 7 0/0 
Avances à 90 JOUrS....0....s.ssssse 3 0/0 
Achat des effets ublics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
EE ooocsosoccos Pvsod coudes soso, C0 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 28 0/0 
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ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS Lnoddti | nuuenos 


S. I. M. C. A. 

Société industrielle de mécanique et carrosserie automoblie, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.557.130000 F 
Srèce soctaL : 7, RUE Louis-Davi, PARIS (16°) 

R. C.: Seine n° 55B 2719. 


| 








Le 


16.951 
17:041 
17.331 
17.351 
17.481 
17.521 


8.590 
8.650 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 6 0/6 1940 
DE 
l'ex-Société française Ford. 


; LISTE NUMERIQUE 

1° Des séries comprenant les 1.562 obligations sorties au onzième 
tirage au sort du 9 avril 1958 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l‘annuité à amortir au 1* mai 1958. 
Ces obligations seront remboursables à 1000 F; 

2° Des séries sorties aux firages précédents et parmi lesquelles 

figurent des obligations non encore présentées au rembour- 
sement. 





a— 
ANNÉES ANNÉES 


NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 











4.360 
4.470 
4,500 
4.510 
4.770 
4.780 
4. 

4.910 
4.990 
5.160 


4.351 
4.461 
4.491 
4.501 
4.761 
4.771 
4.881 
4.901 
4.981 
5.151 
5.231 
5.351 
5.361 
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15 Mai 1958 
NNÉES 
NUMÉROS de rembour- 
sement. 
24541 à 24550 58 33.901 à 33.910 58 
24621 à 24630 58 33921 à 33.930 58 
24671 à 24680 58 || 33961 à 33970 58 
24751 à 24.760 58 || 34121 à 34130 57 
24.861 à 24.870 5 | #511 à 34.520 se 
24871 à 24880 34.57 34.580 
25201 à 25210 58 34.731 à 34740 58 
25311 à 25.320 58 34801 à 34810 58 
25.511 à 25.520 56 35041 à 35.050 58 
25.561 à 25.570 58 35.151 à 25.160 57 
25.731 à 25.740 57 || 35191 à 35.200 58 
25.811 à 25820 56 | 35.211 à 35.220 57 
26.071 à 26.080 58 || 35.451 à 35.460 58 
26.081 à 25:090 58 35.511 à 35.520 58 
26.101 à 26.110 58 || 35811 à 35.820 58 
231 à 26360 5 | 3981 à 35.940 o7 
uimn à | EMisn à 
26.681 à 26.690 58 36.191 à 36.200 58 
26.731 à 26.740 58 37.021 à 37:030 57 
M0 à 00 58 S7I21 à 57130 58 
27.071 à 27080 58 37.401 à 37410 57 
27411 à 27:420 57 37411 à 37420 54 
27.871 à 27880 58 37541 à 37550 58 
27881 à 27890 58 37.561 à 37570 58 
27.941 à 27-950 58 97.941 à 37.950 57 
28 151 à 23160 #7 37.901 à 38.000 58 
28.301 à 28.310 56 38.141 à 38.150 58 
inme & | MIN à 
28.531 à 58 
29.131 à 29.140 58 NS - — — 
29201 à 29210 58 38931 à 58 
2026: à 220 #7 39.021 à 39.030 57 
29.431 à 29.440 58 39.231 à 39240 58 
à 29.520 58 

29001 à 29.610 58 88 -— : 
30.011 à 30.020 58 Er — — 
30.211 à 30220 68 - S 
30.291 à 30.300 56 3928: à 39.500 + 

- 40371 à 57 
SE - — 40.531 à 40.540 58 
ET - = 40.691 à 40.700 58 
30.741 à 30.750 57 6 — s 
er ES - — 58 || 40.901 à 40.910 58 
31.191 à 31.200 56 : 
31.251 à 31.260 55 H 40.931 à 40.940 57 
nan 6 | fi à 
31.371 à 31.380 57 - ‘ 

41.181 à 41190 58 

31611 à 31.620 58 GET à 412 se 
31951 à 31960 97 41291 à 41300 58 
32.001 à 32.010 57 41311 à 41320 58 
S201t à 32020 57 || OfiSa à 41550 58 
SE à 32170 58 | 42.121 à 42.130 57 
32301 à 32310 57 42.221 à 42230 58 
32711 à 32720 58 42291 à 42300 57 
32.731 à 32.740 57 42331 à 42.340 56 
32861 à 32.870 58 42371 à 42.380 58 
32.991 à 33.000 55 42421 à 42430 58 
33.001 à 33.010 58 42.781 à 42790 57 
33011 à 33.020 57 42.891 à 42.900 58 
33.161 à 33.170 57 42921 à 42.930 58 
33.241 à 33.250 58 | 43271 à 43.280 58 
33.341 à 33.350 57 43.361 à 43.370 57 
33.401 à 33.410 58 43.621 à 43.630 58 
33.541 à 33.550 58 43671 à 43.680 56 
33.581 à 33.590 58 43.681 à 43.690 57 
33.621 à 33.630 58 43.721 à 43.730 57 
33.671 à 33.680 58 43.731 à 43.740 55 
33.891 à 33.900 57 43.761 à 43,770 58 











Compagnie Française d’Assurances sur la Vie « Le Phénix » 
33, RUE LA FAYETTE, PARIS 


+ au tirage du 2 mai 1958, 
A pe à au siège de la 


Liste des 2.400 parts 
remboursables à partir du ter 
compagnie, en tot de 128 F l'unité: 


aux drages précédents : 2.401 à 4.800 (mai 1956). 
949). 19.201 à 21.600 (mai 1957). — 38.401 
ù È .801 à 55.200 (mai 1950). — 62.401 à 
64.800 (mai 1951). — 67.201 à 69.600 (mai 1955). — 72.001 à 74.000 
(mai 1954). — 81.601 à 84.000 (mai 1948). 
1953), — 115.201 à 117.600 (mai 1952). 


— 103.201 à 105.600 (mai 





LE PHENIX ACCIDENTS 


Compagnie française d d'assurances et de réassurances 
contre les accidents et risques de toute nature, 


33, Rue La Faverrz, PARIS 


bénéficiaires sorties au tirage du 2 mal 
1958, rem à partir du 1 juillet prochain, au siège de 
de 2.338 F l'unité: 16.801 à 17.206. 


la compagnie, au taux de 
ee tirages ts : 801 à 1.200 (mars 1948). 
2.000 mai 1954). —— 26801 à 3.200 (mai 1955). — 4,001 


Liste des 400 


— 1.601 

à 4.400 (mai 1951). —— 4401 à 4800 (mai 1952). — 5291 à 5.600 
(mai 1949). — 7.601 à 8.000 (mai 1950). — 10.401 à 10.800 (mai 1953). 
— 10.801 à 11.200 (mai 1956). — 14401 à 14.800 (mai 1957). — 
15.601 à 16.000 (mai 1948). 








COMPAGNIE FRANÇAISE DU PHENIX 
Assurance conire l'incendie. 
33, RuE La Faverre, PARIS 


Liste des 5.389 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 maîf 
1958, remboursables à partir du 1+ juillet prochain, am siège de 
la compagnie, au taux de 1.059 F l'unité: 145.504 à 150.892. 


Numéros sortis aux tirages précédents : 1 à 5.389 (mai 1957). — 
10.779 à 16.167 (mai 1955). — 26.946 à 32.334 (mai 1953). — 86.225 
à 91.613 (mai 1949) -— 91.614 à 97.002 4mai 1951). — 97.003 à 102.391 
(mai 1956). — 113.170 à 118.558 (mai 1954). — 183.230 à 188.619 (mai 
1950). — 204.790 à 210.179 (mai 1952). — 215.570 à 220.959 (mai 1948), 
— 264.080 à 269.469 (mars 1948). 








ETABLISSEMENTS MARTINEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce sociaL: À BLOIS, RuE Ducoux 
R. C.: Blois n° 57-B 53, 





Emprunt obligataire 4 0/0 1944, 
Dixième et dernier amortissement. 


Liste des 140 obligations restant en circulation au 25 avril 1958 
et formant la totalité des titres à amortir au ler juin 1958. 


191 à 200 — 221 à 230 — 281 | 650 — 721 à 730 — 74h à 750 
à 290 — 351 à 360 — 461 à 470 — | — 771 à 780 — 791 à 800 — Y1 
471 à 480 — 521 à 530 — 641 à | à 910 — 1.031 à 1.040. 


Au total : 140 obligations. 

Ces obligations seront remboursables à partir du ler juin 1958 
à 2.500 F aux guichets de la Banque régionale de FOuest, à Blois, 
et dans ses agences. 


Le dernier coupon (n° 24) a été mis en payement le 1er décembre 
1957 pour les intérêts dus jusqu'au ler juin 1958. 


Liste des obligations sorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement à fa date du 25 avril 1958. 


59 et 60 — 61 à 70 — 71 à 78, 621 à 625 — 651 à 653 — 766 — 
— B1 et 82 — 85 à 90 — 123 et | 841 — 853 et 854 — 1.021 à 1.023 
124 — 236 et 237 — 602 à 605 — | — 1026 à 1.030 — 1.129 et 1.130. 








Seciété anonyme des FORGES STEPHANOISES 
AU CAPITAL DE 265.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 11, RUE BARROUIN, A SAINT-ETIENNE (Lomme) 
R. C.: Saint-Etienne 55-B 214. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au firage du 17 avril 1958 et rem- 
boursables à partir du 1°” juin 1958 à 5000 F; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


EEE À 





ANNÉES ANNÉES 
NUMÉR OS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
422 à 461 58 3.545 à 3.578 57 
1828 à 1.953 56 3.683 à 3.802 55 
3.347 à 3.444 57 
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Compagnie Générale d’Electro -Céramique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 426 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE socIAL : 12, RUE DE LA BAUME, PARIS (8°) 

R. C. : Seine n° 54-B 3576. 


Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F. 
Troisième tirage (seizième amortissement) effectué le 23 avril 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 191 obligations sorties à ce tirage (51 titres ayant été 
rachetés d’autre part par la société en vue de cet amortis- 


sement) ; 
2° Des obligations sorties antérieurement et non encore rem- 
boursées. 

















ANNEES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. éement. 

13 58 807 57 1.802 58 
21 57 811 57 1.841 58 
22 57 812 58 1.848 58 
31 58 854 58 1.857 57 
40 58 678 58 1.864 57 
47 58 879 58 1.865 58 
48 58 889 58 1.866 58 
49 57 905 58 1.874 57 
50 58 915 58 1.883 56 
51 58 955 58 1.884 57 
67 58 964 58 1.855 58 
75 57 985 58 1.886 58 
122 58 996 58 1.903 57 
127 58 1.015 58 1.955 58 
137 58 1.026 57 1.956 58 
138 58 1.040 58 1.957 58 
160 58 1.046 58 1971 57 
191 57 1.052 58 1.972 57 
192 58 1.059 58 1.973 58 
211 58 1.061 57 1.976 57 
212 58 1.062 58 1.978 57 
231 57 1.083 58 1.979 58 
237 58 1.085 58 2.020 57 
256 58 1.100 57 2.033 57 
270 57 1.157 58 2.035 58 
279 58 1.169 57 2.036 57 
288 57 1.208 58 2.050 58 
289 58 1.225 58 2.060 57 
306 57 1.280 57 2.065 53 
347 58 1.288 57 2.068 57 
364 57 1.289 58 2.091 58 
58 1.299 57 2.105 57 

369 58 1.331 57 2.145 58 
382 58 1.364 57 2.158 58 
383 58 1.381 57 2.189 57 
384 58 1.382 57 2.208 58 
385 58 1.383 58 2.209 57 
389 58 1.384 58 2.235 58 
398 57 1.387 58 2.246 58 
434 58 1.388 58 2.269 57 
460 57 1.389 58 2.280 57 
482 57 1.396 58 2.290 58 
483 58 1.400 57 2.334 58 
501 57 1.412 58 2.335 58 
502 57 1.430 57 2.336 58 
529 58 1.431 57 2.346 58 
555 57 ? 1433 58 2.358 57 
556 57 1.453 57 2.365 57 
557 58 1.469 57 2.366 57 
558 58 1.470 57 2.384 57 
561 58 1.471 58 2.404 57 
575 58 1.515 57 2.405 8 
577 58 1.518 58 2.429 57 
579 57 1519 58 2.437 58 
610 58 1.601 57 2.450 57 
611 58 1.602 57 2.451 57 
625 58 1.603 58 2.457 57 
645 57 1.604 58 2465 57 
646 58 1.631 58 2.523 58 
650 58 1.635 56 2.538 57 
657 57 1.636 58 2.552 57 
669 58 1.655 57 2.553 57 
675 58 1.689 58 2.558 57 
683 58 1.690 58 2.620 58 
6m 58 1.695 58 2.621 58 
695 57 1.711 58 2.631 57 
752 58 1.727 58 2.660 57 
753 58 1.730 58 M 2.661 57 
754 57 1751 58 2.662 58 
763 58 1.755 58 2.663 58 
764 58 1.765 57 2.665 58 
770 58 1.768 58 2.675 58 
799 56 1.793 57 2.676 58 





EE 











ANNÉES ANNÉES ANNFES 

NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour. 
sement. eement. sement. 
2.680 58 3.125 57 3.489 58 
2.689 58 3.154 58 3.538 57 
2.728 58 3.163 58 3.545 58 
2.739 58 3.164 58 3.546 57 
2.742 57 3.179 58 3.629 57 
2.756 57 3.183 57 3.630 58 
2.783 57 3.195 58 3.631 58 
2.784 57 3.211 57 3.632 58 
2.790 58 3.212 57 3.633 58 
2.791 58 3.224 57 3.634 58 
2.792 57 3.230 58 3.635 58 
2.857 57 3.245 57 3.674 57 
2.858 57 3.246 58 3.675 57 
2.861 58 3.252 p 3.676 57 
2.882 57 3.271 3.677 58 
2.890 58 3.283 57 3.678 57 
2.891 58 3.284 57 3.679 58 
2923 58 3.299 58 3.680 58 
2.932 58 3.316 58 3.704 58 
2.949 57 3.327 56 3.742 58 
2.964 58 3.333 57 3.743 58 
2.972 58 3.362 58 + 3.841 58 
2.981 58 3.363 58 3.874 57 
2.982 58 3.364 58 3.875 58 
2.963 58 3.400 5 3.984 58 
3.023 58 3.413 3.965 58 
3.024 58 3.445 58 3.906 58 
3.059 58 3.446 58 3.988 58 
3.063 58 3.485 57 3.989 58 
3.099 57 











Les obligations amorties au tirage du 23 


avril 1958 seront 


remboursables à partir du 1er juin 1 





L'UNION 
Compagnie d'assurances contre l'incendie, les accidents 
et risques divers 


FONDÉE EN 1828 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD DE FRANCS 
DIVISÉ EN 200.000 ACTIONS DE 5.000 F ENTIÈREMENT L 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 9, PLACE VENDÔME 
R. C.: Seine n° 55-B 6162. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 





Douzième tirage du 2 mai 1958, 


Liste des 2099 parts sorties au douzième tirage d'amortissement 
le 2 mai bn pr 0 gt à 4.100 F à partir du 1‘ juillet 1958, 


au siège de compagnie. 


39.882 à 41980 (20° série). 


Numéros des parts sorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Tirage du 3 mai 1948. 


67.357 et 67.358 (2) — 67.710 
et 67.711 (2) — 68.351 — 68.630 
à 68.637 (8) — 68.795 et 68.796 (2) 
— 69051 à 69.060 (10) 

Tirage du 2 mai 1949. 
92.383 — 92.702 — 92.965 
93.659 et 93.660 (2) 
Tirage du 2 mai 1950. 


84.235 à 84.238 (4) — 84.344 — 
2 — 684.798 et 84799 (2) — 


Tirage du 2 mai 1951. 
24 à 37 (14) — 95 


BE 


Tirage du 2 mai 1952. 
18.984 


Tirage du 4 mai 1953. 


82.189 à 82.217 (29) — 82.305 
à 82.308 (4) — 83.136 à 83.143 (8) 
— 83.165 — 83.713 





Tirage du 3 mai 1954. 


71843 à 71845 (3) — 71.893 
et 71894 (2) — 71978 — 72.029 
— 72.206 — 72.787 


Tirage du 2 mai 1956. 


75.580 — 75.640 et 75.641 (2) — 
76.232 à 76.245 (14) — 76.393 à 
76.396 (4) — 77.389 à 77.392 (4) 
— 71436 à 77439 (4) — 77.576 
et 77.577 (2) 


Tirage du 2 mai 1957. 


41990 — 42054 — 42273 à 
42.286 (14) — 42.499 et 42.500 (2) 
— 42518 à 42.522 (5) — 42.592 
à 42.598 (7) — 42.604 à 42617 
(14) — 42619 à 42621 (3) — 
42.624 — 42.700 et 42.701 (2) — 
42.841 et 42842 (2) — 42862 à 
42.867 (6) — 42.896 — 42976 — 
42979 à 42983 (5) — 43.023 à 
43.027 (5) — 43.09% à 43.103 (8) 
— 43.219 — 43.226 à 43.238 (13) 
— 43.315 à 43.319 (5) — 43.438 
et 43.439 (2) — 43.455 à 43.464 
(10) — 43485 ‘à 43.491 (7) — 
43.517 et 43.518 (2) — 43.573 et 
43.574 (2) — 43.907 et 43.908 (2) 
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É tient 
| 
SsOCIETE DES CIMENTS., FRANCAIS ANNÉES ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL pe 3.600.000.000 DE FRANCS NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour 
Srce soctaz : GUERVILLE (Sernt-ET-OISE) coment. 
DE tn ee +4 
R. C.: Mantes n° 54-B 4. 
“ muse On | sine à 
Obligations 5 1/2 0/0 1939 de 1000 F. é111 à 6.120 58 10.191 à 10.200 57 
Codé valeur : 173800. 6121 à 6130 56 10241 à 10.250 58 
— | 6171 à 6.180 57 10271 à 10.280 58 
ÉLiE Li mie NH | Naim 
ix me tirage € ectué le 24 a i c ; 
rage eff vril 1958. 6381 à 6.390 58 10391 à 10.400 58 
6551 à 6070 28 10401 à 10420 A 
LISTE NUME RIQUE 6701 à 6.710 57 10511 à 10.520 57 
je Des séries comprenant Îles 1.580 obligations sorties à ce tirage ; + à + — 10631 à 10640 58 
l. pes séries comprenant a di 6 10781 à 10.79% 58 
dr cg ob < 4 igations sorfies antérieurement et | 6791 à 6800 57 10821 à 10.830 58 
core rsée 6841 à 64850 58 10961 à 10970 57 
6971 à 6.88) 57 11011 à 11.020 56 
sslènn bbes 6.291 à 6890 58 11031 à 11040 58 
=> si Fi... oil 6.911 à 6:920 56 11171 à 11.180 58 
Le 591 à 600 57 nan à 11.250 58 
En ! 1241 à 11250 57 
En Es a 7 À 7040 97 A7 à 1300 or 
sk 3.351 . 4 > 57 
ER. — A rh à +5" = 7.081 à 7.090 55 11301 à 11310 57 
Es — Mn à 34 — Top à 7:100 56 11311 à 11.320 56 
181 à - 190 57 3491 à 3.500 57 7 à 7310 + ui : 
291 à - 300 57 3571 à 3.580 5% 7341 à 7350 : m4 èilne 2 
501 à - 310 56 3591 à 3.600 57 7351 à 7.360 — ps Br — 2 
su à 529 46 AN à 370 53 731 à 7370 7 MS à 2180 #7 
= 7 C 
His | à: mie à | faire à 
5 1 à 340 53 
_ 551 à 560 53 3931 à 3940 58 7581 À 7260 FA An à 11700 = 
at 571 à 580 56 3941 à 3950 57 7661 à 7470 58 11821 à 11.830 pr 
591 à 590 54 3991 à 4000 53 7701 à 7710 56 11871 à 11.880 7 
“ 591 à 600 57 4051 à 4.060 57 7731 à 7.740 58 11911 à 11920 97 
— 621 à 630 55 4061 à 4070 56 7801 à 7810 58 12041 à 12050 ri 
631 à 640 58 4121 à 4.130 57 7811 à 7820 56 Y2111 à 12.120 — 
661 à 670 57 4131 à 4.140 57 7831 à 7840 57 12241 à 12250 Fe 
731 à 770 57 4151 à 4.160 56 7861 à 7870 56 12291 à 12.300 4 
851 à 860 56 4181 à 4.190 58 7901 à 7.910 58 12311 à 12320 56 
871 à 880 57 4201 à 4210 58 7911 à 74920 58 12341 à 12350 58 
851 à 890 58 4241 à 4250 53 7921 à 7930 57 12431 à 12440 58 
g91 à 900 56 4255 à 4260 53 7951 à 7:960 58 12.441 à 12450 58 
951 à 960 58 4961 à 4270 57 7971 à - 7980 55 12561 à 12.570 58 
991 à 1000 58 4291 à 4290 58 8031 à 8040 56 12651 à 124660 58 
1041 à 12050 57 4311 à 4320 55 8041 à 8.050 124691 à 12700 58 
1081 à 1:080 57 4321 à 4390 58 8051 à 8060 57 12711 à 12720 56 
1091 à 1.100 57 4371 à 4380 57 8181 à 8.190 57 12731 à 12.740 57 
1111 à 1420 56 4441 à 4450 55 8211 à 8220 56 12751 à 12.760 56 
1321 à 1.130 58 4531 à 4540 56 8221 à 8230 56 12781 à 12790 58 
1131 à 1.140 57 4551 à 4.560 57 8.238 à 8.240 58 12921 à 12.930 58 
1151 à 1.160 58 4591 à 44600 58 8.261 à 8.270 58 12.941 à 12.950 58 
1321 à 1.330 56 4601 à 4610 56 8.271 à 8.280 58 12951 à 12.960 58 
1341 à 1.350 58 4461 à 4470 58 8.371 à 8.380 58 12991 à 13.000 58 
1421 à 1.430 57 4711 à 4720 58 441 à 8.450 58 13.081 à 13.090 58 
1471 à 1.480 55 4821 à 4830 58 451 à 8.460 56 13111 à 13.120 58 
nt 1571 à 1.580 57 as à 4.840 58 8471 à 8.480 55 13.241 à 13.250 56 
1958, 1641 à 1659 56 | 4851 à 4.860 55 8.501 à 8.510 57 13:441 à 13.450 57 
1651 à 1.660 57 4911 à 4920 58 8.601 à 8410 58 13.481 à 13490 58 
1811 à 1.820 57 4951 à 4960 57 8.691 à 8.700 58 13.531 à 13.540 55 
1961 à 14870 58 4961 à 4970 58 8701 à 8.710 57 13461 à 13.670 58 
1881 à 1.890 58 4981 à 4.990 58 8.711 à 8.720 58 13.671 à 13.680 56 
1921 à 1.930 56 son à 5.020 58 8.791 à 8.800 57 13.791 à 13.800 50 
2011 à 2020 55: 5041 à 5.050 58 8821 à 98.840 58 13811 à 13-20 58 
2051 à 2.060 57 5051 à 5.060 58 8901 à 8.910 57 13.851 à 13.860 58 
5071 à 2.080 50 SO8l à 5.090 sé 8931 à 8.940 56 13901 à 13.910 58 
1.89 57 7 
ZA à 2220 se 3181 à 5.160 +. 9071 à 9.080 57 14081 à 14.090 58 
2251 à 2260 + SI à 5170 4 9141 à 9.150 58 14121 à 14.130 57 
2201 à 2300 A SI à 5.180 — 9161 à 9.170 57 14151 à 14.160 58 
22 à 230 55 SI à 5250 — 9201 à 9.210 56 14161 à 14.170 58 
234 à 2350 e 528 à 5260 —. 91 à 9.390 58 14241 à 14250 58 
12 240 _ 51 à 5200 _ 9331 à 9.340 58 14261 à 14.270 56 
1 à 2510 58 5361 à _ 5.370 57 un à ue H 14271 à 14208 55 
2531 à 2540 58 5461 à 5470 57 2481 à 9530 sa 4281 à 1422 57 
2561 à 2.570 58 . 5481 à 5.490 55 9.571 Er — 2 
2701 à 2710 57 5541 à 5.550 s7 ri He _ 14451 à 1448 4 
2721 à 58 5561 à 5.570 57 9751 à 9.760 Hi Wen à 4 : 
2771 à 2 55 5581 à 5.590 54 9771 à 9.780 5 41 à 14600 A 
2791 à 2.800 57 5591 à 5.600 57 9801 à 9810 =. 168! à 97e S 
2971 à 2990 58 5.601 à 5.610 56 9811 à 9820 5 ze à 1 + 
3.041 à 3050 57 5641 à 54650 58 9841 à 9.850 5. an à 1.20 4 
l 57 5.711 à 5.720 55 . 
3.081 à 3.950 58 5251 à 5700 53 1 à à 230 Er 1501 à 500 7 
761 à 5 58 9931 à 9.940 2 | 5. 
3121 à 3.130 55 5781 à 5.790 58 9.981 | : 15081 à 154% 7 
3151 à 3460 57 Sa11 à 5820 53 10.031 à 4 : snit - 
3171 à 3.180 44 5831 à 5840 53 10041 à 10.050 7 An à 57e + 
3201 à 3.210 57 5901 à 5.910 54 10.061 10.070 A SN à 5 — 
3231 à 2240 58 5971 à 5.960 55 19.081 à 0.090 pr 15261 à 520 À 
3241 à 3250 58 6001 à 6010 58 10.101 à : —- 15311 à 520 _ 
10.110 57 15321 à 15 
3291 à 3300 57 6021 à 6.030 57 10121 à 10.130 58 15.331 à 0 FH 
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ANXÉES ANNÉES ANNÉES ANXPES 
NUMÉROS de rembout- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour. 

éement. éement. sement. sement. 
15.271 à 15.389 57 17.591 à 17.600 57 19.381 à 19.390 58 22.291 à 22.300 57 
15.381 à 15.490 58 17.641 à 17.650 57 19.481 à 19.490 58 22.381 à 22390 57 
15.441 à 15.450 58 17.691 à 17.700 58 19.511 à 19.520 58 22.411 à 22.420 58 
15.471 à 15.480 58 17.751 à 17.760 57 19.521 à 19.530 57 22461 à 22.470 57 
15.481 à 15.499 58 17.901 à 17.910 56 19.661 à 19.670 58 22.491 à 22.500 56 
15.591 à 15.510 57 17.971 à 17,980 58 19.761 à 19.770 58 22.581 à 22.590 58 
15.541 à 15.550 53 17.981 à 17.990 58 19.791 à 19.800 58 22.601 à 224610 58 
15571 à 15.520 58 17.991 à 18.000 58 19.911 à 19.920 57 22691 à 22.700 58 
15.611 à 15.620 57 18.021 à 18.030 58 19.921 à 19.930 58 22.741 à 22.750 57 
15.631 à 15.640 57 13.051 à 18.050 56 20.031 à 20.040 58 22.831 à 22.840 55 
15.641 à 15.650 57 18.051 à 18.070 57 20.111 à 20.120 57 22.841 à 22.850 57 
15.661 à 15.670 58 13.081 à 18.050 58 20.171 à 20.180 58 22871 à 22.880 57 
15.671 à 15.680 57 18.091 à 18.100 57 20.191 à 20.200 58 22.931 à 22.940 56 
15.811 à 15.820 56 18.121 à 18.130 56 20.241 à 20.250 49 22.961 à 22970 55 
15.821 à 15.830 55 18.131 à 18.140 57 20.281 à 20.290 58 22.971 à 22.980 55 
15.911 à 15.920 58 18.141 à 18.150 58 20.291 à 53 23.061 à 23.070 58 
15.981 à 15.990 58 18.171 à 18.180 56 20.341 à 20.350 56 23.151 à 23.160 58 
16.061 à 16070 58 18.281 à 18.290 58 20.431 à 20.440 58 23.181 à 23.190 58 
16.121 à 15.130 58 18.291 à 18.300 57 20.471 à 20.480 58 23.211 à 23.220 57 
16.151 à 16.160 57 18.321 à 18.330 57 20.501 à 20.510 58 23.251 à 23.260 
16.261 à 16.270 57 18.371 à 18.320 55 20.701 à 20.710 58 23.291 à 23.300 57 
15.271 à 16.280 56 13.381 à 18.390 5ô 20.731 à 20740 58 23.331 à 23.340 58 
16.331 à 16.340 55 13.391 à 18.400 58 20.781 à 20.790 58 23.371 à 23.380 58 
16.361 à 16.370 53 18.401 à 18.410 58 20.831 à 20.840 57 23.431 à 23.440 58 
16.371 à 16.330 58 18.441 à 18.450 57 21.021 à 21.020 58 23.551 à 23.560 57 
15.531 à 16.540 53 18.471 à 18.480 58 21.071 à 21.080 45 23.731 à 23.740 57 
16.541 à 16.550 57 18.521 à 18.530 58 21.141 à 21.150 58 23.751 à 23.760 56 
16.551 à 16.560 57 18.621 à 18.630 57 21.211 à 21.220 55 23.801 à 23.810 56 
16.681 à 16.690 55 193.641 à 18.650 58 21.221 à 21.230 52 23.831 à 23.840 57 
16.691 à 16.700 55 18.651 à 18.660 57 21.251 à 21260 55 23.871 à 23.880 56 
16.711 à 16.720 58 13.671 à 18.660 58 21.291 à 21.300 57 23.881 à -23.890 45 
16.761 à 16.770 57 18.761 à 18.770 54 21.301 à 21.310 58 23.901 à 23.910 57 
16.871 à 16.880 54 18.811 à 18.820 53 21.311 à 21.320 58 24.051 à 24,060 58 
16.881 à 16.890 57 18.821 à 18.830 58 21.372 à 21.380 54 21.071 à 24.060 58 
14.951 à 16.960 58 18.851 à 18.860 57 21.501 à 21510 57 24.141 à 24150 56 
16.961 à 16.970 48 18.911 à 18.920 58 21.511 à 21.520 57 24.191 à 24.200 58 
17.031 à 17.040 56 18.931 à 18.940 57 21.651 à 21.660 54 24.221 à 24230 52 
17.081 à 17.090 58 13.971 à 18.920 58 21.778 à 21.780 56 "24.281 à 24,290 58 
17.091 à 17.100 57 18.991 à 19.000 56 21.811 à 21.820 55 24331 à 24340 57 
17.101 à 17.110 57 19.011 à 19.020 58 21.821 à 21.830 56 21.351 à 24.360 58 
17.171 à 17.180 56 19.121 à 19.130 55 21871 à 21.880 57 24.521 à 24.530 58 
17.221 à 17.230 56 19.181 à 19.190 56 21.891 à 21.900 55 24.581 à 24590 58 
17.261 à 17.270 55 19.211 à 19.220 56 22.041 à 22.050 58 24591 à rs 59 
17.321 à 17.330 57 19.221 à 19.230 58 22.051 à 22.060 56 24.601 à 246:0 58 
17.331 à 17.340 565 19.251 à 19.260 58 22.661 à 22070 55 24.611 à 24620 54 
17.361 à 17.370 58 19.271 à 19.280 56 22.101 à 22.110 56 24.801 à -24810 57 
17.431 à 17.440 57 19.301 à 19.310 58 22.151 à 22.160 °57 24.841 à 24850 53 
17.461 à 17.470 56 19.341 à 19.350 57 22.163 à 22.170 57 24881 à 24.890 56 
17.511 à 17.520 57 19.361 à 19.370 57 22.221 à 22.230 55 24.921 à 24929 47 
17.541 à 17.550 56 19.371 à 19.360 58 22.261 à 22.270 58 24.941 à 24.950 58 
Les obligations amorties au tirage du 24 avril 1958 seront remboursables à partir du ler juin 1958. 
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VILLE DE BORDEAUX 


RÉGIE MUNICIPALE DU GAZ 





Obligations de 10.000 F 6 0/0 1949. 


Neuvième amortissement. 





Numéros des 692 obligations sorties au tirage du 15 avril 1958 
et remboursables à partir du ler juin 1958 à 10.000 F. 


661 à 706 — 767 à 796 — 817 à 
821 — 827 à 829 — 947 à 949 -—- 
967 à 971 — 974 à 984 — 992 à 
1.009 — 1.031 à 1.035 — 1.037 à 
1.041 — 1.053 % 1055 — 1.063 
à 1.085 — 1.088 à 1.090 — 1,092 à 
1.101 — 1.117 à 1.124 — 1.145 
à 1.172 — 1.178 — 1.184 à 1.221 
— 1.227 à 1.240 — 1.247 à 1.259 — 





1262 à 1.319 — 1.330 à 1.334 
— 1.340 à 1.349 — 1.360 à 1.367 — 


1379 à 1.421 — 1429 à 1.431 
— 1.470 à 1.499 — 1.501 et 1.502 — 
1505 à 1520 — 1530 à 1.552 


— 1.554 à 1.588 — 1.594 à 1.617 — 
1.619 à 1.631 — 1636 à 1.655 
— 1.659 à 1.679 — 1.685 à 1.753 — 
1.755 à 1.804, 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 


186 — 459 — 499 et 500 — 4.957 
— 6.692 à 6.698 — 6.706 à 6.709 — 
6.713 à 6.722 — 6.737 à 6.746 
— 6.750 à 6.760 — 6.762 à 6.764 — 
7.167 à 7169 — 7.185 — 7.187 à 


7.191 — 7.198 —. 7.202 à 7.208 — 
7.300 à 7.302 — 7.338 — 7.339 
— 7.341 à 7.353 — 7.497 à 7.500 — 





7.517 — 7518 — 7524 à 7.528 
— 7.544 à 7.547 — 7.550 à 7.556 — 
7.686 à 7.688 — 7.699 — 7.705 à 
7.709 — 7.752 à 7.754 — 7.760 — 
7.797 à 7.800 — 9853 à 9.856 
— 9.896 à 9.900 — 9.944 à 9.948 — 
9.952 — 9.985 à 9.987 — 9.990 à 
9.992 — 9.996 à 10.000 — 10.022. 


(Le tableau d'amortissement de cet emprunt a été publié au 
Journal officiel du 13 août 1949.) 





Société Métallurgique de Senelle-Maubeuge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 50, RUE LA BOÉTIE, PARIS (8') 

R. C.: Seine n° 55B 12407. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951. 





Septième amortissement du l'' juin 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 2.385 obligations sorties au tirage du 
28 avril 1958 (666 obligations ont par ailleurs été rachetées en 
Bourse et forment le complément de l’annuité prévue au 
tableau d’amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement ct 
non encore remboursées. 























ne EL À 
de remboursement. de remboursement. 
P Fu a tù » 13.894 à 16.612 5% 
8.489 à 12.526 57 29.819 à 32.249 58 








Les obligations amorties au tirage du 28 avril 1958 seront ren 
boursables, à partir du ler juin 1958, à 10.000 F, coupon n° 6, 
échéance 1er juin 1959, attaché. 
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COMPAGNIE IMMOBILIERE ALGERMIENNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 118.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE CLÉMENT-ADER, ALGER 
Registre du commerce : Alger n° 51068. 


Obligations 5,25 0/0 juillet 1955 de 10.000 F nominal. 


Echéance ler juillet 1958. 


— — 





Troisième tirage (2° amortissement). 





10 obligations rachetées en Bourse ont été imputées sur le 
remboursement au 1er juillet 1958. 


Tirage du 22 avril 1958. 
49.001 à 41.484 


Ces nn UE 2e désignées par le sort, sont remboursables à 
10.509 F. 


Liste de rappel! des titres anortis antérieurement 
et restant à remourser. 


Année 1956. 
46.001 à 46.025 — 45.026 à 46.125 — 46.136 à 46.235 


Année 1937. 
19.091 à 19.100 — 19.116 à 19.215 — 19.216 à 19.935 — 19.936 à 20.077 








L'Appareillage Electro-Industriel Petrier, Tissot et Raybaud 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DE FRANCS 
(EN LIQUIDATION) 
SIÈGE SOCIAL : 210, AVENUE FÉLIx-FAURE, LYON 
R. C.: Lyon n° 55-B 1615. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 





Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion de ses obligations, la société a procédé au rachat en Bourse 
de 42 obligations en vue ue l'amogiissement du 1er juin 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


l° De la série comprenant les 295 obligations sorties au tirage 
complémentaire effectué le 30 avril 1958 et remboursables 
à partir du 1°" juin 1958, coupon n° 8 (ler juin 1959) et 
suivants aitachés, au pair de 10.000 F'; 

2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement, 

\ parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés. 


: 1957). 
2.193 (année de remboursement : 1958). 
2.990 (année de remboursement : 1956). 
4.777 (année de remboursement : 1955). 
5.000 (année de remboursement : 1954). 


— 
CELL 2 





ne © z 





UNION SIDERURGIQUE du NORD de la FRANCE 
USINOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.500.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 14, RUE D’ATHÈNES, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine 54-B 33983. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1955 





Troisième emortissement du 15 juin 1958. 





LISTE NUMERIQUE 


l° Des séries comprenant les 14720 obligations sorties au tirage 
du 23 avril 1958, remboursables à partir du 15 juin 1958 
à 10.500 F ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 


EE 





N ANNÉES ANNÉES 
UNs208 de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
” e à 7755 58 284.403 à 297,574 56 
4 #4 297.575 à 300.000 58 














ns 





FORGES FT CHANTIERS DE LA GIRONDE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 540.000.000 DE FRANCS 
S1èGE SOCIAL : A PARIS, 16, BOULEVARD MALESHERBES 
R. C.: Seine n° 55-B 382. 


Obligations 4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a racheté en Bourse les 274 obligations dont l’amortis- 
sement est prévu pour le 1er juin 1958. ] 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 


en Bourse. . dé 
Le conseil d'administration. 





— 





COMPAGNIE D’'ASSURANCES GENERALES 
ACCIDENTS, VOL, MARITIMES, RISQUES DIVERS, 
REASSURANCES 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 41938, 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1 MILLIARD DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 


SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 87, RUE DE RICHELIEU 
R. C.: Seine n° 54-B 11029, 


Liste des 911 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mal 1958 
et remboursables à partir du 1‘ juillet prochain au siège de 
la compagnie, 

15.477 à 16.387 inclus. 


Numéros sortis aux précédents tirages. 





31 mars 1948. 4 mai 1953. 
4551 à 5.460 inclus. 37.341 à 38.251 inclus. 
. L 2 
Brad 3 mai 1954. 
30.964 à 31.874 inclus. 
10.011 à 10.921 inclus. 

2 mai 1949. 
10.922 à 11.832 inclus. 2 mai 1955. 

2 mai 1950. 27.320 à 28.230 inclus. 
39.163 à 40.073 inclus. à ‘moi ‘1006: 

ag nee 26.409 à 27.319 inclus. 
20.943 à 21.853 inclus. 

2 mai 1952. 2 mai 1957. 
20.032 à 20.942 inclus.” 41.896 à 42.806 inclus. 


Valeur de remboursement : 3230 F par part. 








Compagoie d’Assurances Générales sur la Vie 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938, 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1 MILLIARD DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 87, RUE DE RICHELIEU 
R. C.: Seine n° 55-B 12410. 


2 


Liste des 4.800 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1958 
et remboursables à partir du 1” juillet prochain au siège de 


la compagnie. 
120.001 à 124.800 inclus. 


Numéros sortis aux précédents tirages. 





31 mars 1948. 4 mai 1953. 
48.001 à 52.800 inclus. 19.401 à 139.200 inclus 

3 mai 1948. ; 
9.601 à 14400 inclus. here -00-d 

2 mai 1949. 144.001 à 148.800 inclus. 
201.601 à 206.400 inclus. 2 mai 1955. 

2 mai 1950. 163.201 à 168.000 inclus. 
211.201 à 216.000 inclus. 

: | jou: 2 mai 1956. 

mai 1951. à , 

220.401 à 235.200 inclus. CEA à 67209 Inclus. 

2 mai 1952. 2 mai 1957. 
38.401 à 43.200 inclus. 





76.801 à 81.600 inclus, 


Valeur de remboursement : 2.027 F par part 
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Compagnie d'Assurances Générales contre l'incendie et les Exp'osions 


Entreprise privée régie par le décret-li du 14 juin 1958. 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1 MILLIARD DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉ 


SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 87, RUE pe RICHELIEU 
R. C.: Seine n° 55-B 2078. 


Liste des 6.000 parts bénéficiaires sortics au tirage du 2 mai 1953 
rembour:ables à partir du 1° juillet prochain au siège de la 


compagnie. 
252.001 à 258.000 incius. 


Numéros sortis aux précédents tirages. 
31 mars 1948. A mai 1953. 
6.001 à 12.000 inclus. 162001 à 168.000 inclus. 


3 mai 1948. 
138.001 à 144.000 inclus. 


3 mai 1954. 
174.001 à 180000 inclus. 


Société aneuyme des TRAMWAYS SUD de SEINE-et-MARNE 


AU CAPITAL 0æ 666.000 F 
Srèce soctaz : 17, avenux Hocxe, PARIS (8) 


Obligations nouvélles 5 0/0 1919. 


Liste des quarante-trois (43) numéros 
sortis au quarante-troisième tirage du 20 juin 1957. 


187 195 245 255 273| 575 625 645 654 
328 355 362 371 381! 677 708 732 753 
409 416 431 443 418 | 819 865 904 918 
479 490 495 501 56611018 1022 1.037 


Remboursement à dater du 1° mai 1958. 


Numéros sortis à d2s tirages antérieurs restant à rembourser 
à la date du 1° avril 1953. 


Tirage du 23 octobre 1945, Tirage du 21 mai 1953. 
724 952 25 53 63 420 8659 
Tirage du 8 octobre 1946. 868 922 1015 


2 mai 1949, 
150.001 à 156.000 inclus. 


2 mai 1950. 
186.091 à 192.000 inclus. 


2 mai 1951. 
54.001 à 60000 inclus. 


2 mai 1952. 


2 mai 1955. 
48.001 à 54000 inclus. 


2 mai 1956. 
36.001 à 42000 inclus. 


2 mai 1957. 


720 


Tirage du 8 juillet 1948. 
61 368 


Tirage du 2 juillet 1949. 
723 


Tirage du 27 juin 1950, 
879 824 S00 913 


Tirage du 27 juin 1951. 


Tirage du 18 juin 1954. 


28 232 556 719 8€0 
893 g19 928 934 991 


Tirage du 27 juin 1955. 


27 58 220 859 882 
916 938 953 


Tirage du 28 juin 1956. 





288.001 à 294000 inclus. 
1017 F par part. 


1 à 6.000 inclus. 
Valeur de remboursement : 








ROGER ET GALLET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.009 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 62, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine 54-B 10728. 


Obligations 4 0/0 1942. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la société anonyme Roger ct Gallet a procédé au rachat en Bourse 
des 386 obligations dont l’amortissement est prévu pour le lier juin 


1958. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 


de cet amortissement 
Les amortissements précédents ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 








Manufactures des Glaces et Produits Ch'miques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.609.210.000 F 
1 bis, PLACE Dzs SAUSSAIES, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 54-B 3953. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 2 avril 1958 et rembour- 
sacies à partir du fer juin 1958; 

2 Des cohligations amorties aux tirages antérieurs parmi les- 
quelies figurent des titres non encore présentés au rembour- 
scment. 


Reese 





# 
ANNÉES 
de remboursement 


ANNÉES 


NUMEROS de remboursement. 


NUMÉROS 





1958 38.996 à 39.257 1956 
— 39.258 à 41.723 1955 
1957 41.724 à 44.430 1956 


1954 43.572 à 49.615 1952 

















Le remboursement aura lieu à partir du 1e juin 1958, à raison 
de 10.009 F net par obligation nominative ou au porteur. 








a + — 





47 890 899 921 - 10 18 50 90 137 
184 289 206 341 359 


Tirage du 19 juin 1952. 357 388 419 714 747 
39 878 820 828 846 8% 











ARJOMARI 
Papeteries Arches - Johannot - Marais - Rives. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 576.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUÉ pu PONT-n£-Loni, PARIS (6°) 
R. C.: Seine.n° 55-B 9442, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 160 obligations 
4 1/2 0/0 1942 ex-Papeteries du Marais et RE Sainte-Marie, dont 
le seizième amortissement est prévu pour ler juin 1958. 

— ha il n’a pas été effectué de tirage au sort en 
avril 1 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








ÉTABLISSEMENTS DES DOCKS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 250, RUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE, 
LA MADELEINE-LEZ-LILLE 
R. C.: Lille n° 55-B 47. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 135 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 5 mai 1958 effectué en séance publique av 
Crédit du Nord, à Paris, 59, boulevard Haussmann, formant, 
avec les 13 titres rachetés en Bourse, la totalité de l'annuité à 
amortir le 15 juin 1958. 

Ces obligations seront remboursables à 10.000 F aux caisses 
du Crédit du Nord, place Rihour, à Lille, et 59, boulevard 
Haussmann, à Paris, ainsi qu’à ses succursales et agences ; 

2° Pos. ang tR. aux Pongse-priebtents porn eguelin Qge- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement 


ANNÉES 
d'amortissement 


ANNÉES 


d'amortissement. NUNEROS 


NUMÉROS 








618 à 699 


210 à 255 
1614 à 1651 


337 à 512 











NE 


661 
C07 


sion, 
ions 
dont 


en 
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L'URBAINE ET LA SEINE 


Société anonyme d'assurances à 
Entreprise privée régie par 

CAPITAL SOCIAL : 1.000.000.000 
SIÈGE SOCIAL : 39, RUE 


primes fixes contre les accidents. 
le dé-ret-loi du 14 juin 4038. 

DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 

Le PELETIER, PARIS (#) 


R. C.: Seine n° 54-B 8258. 


Amortissement des parts bénéficiaires. 





Numéros des 1.405 parts bénéficiaires sorties au douzième tirage 
d'amortissement du 2 mai 1958 et remboursables à 2.740 F, à 
partir du 1" juillet 1958, au siège social de la société, à Paris, 


39, rue Le Peletier. 
34.170 


à 35.574 


Numéros des paris amorties aux tirages précédents 


et restant à 


Premier tirage. 
41.147 à 41.150 — 41.445 à 41.471 


Deuxième tirage. 
27.109 à 27.146 — 27.147 à 27.178 


Troisième tirage. 
70.019 à 70.023 


Quatrième tirage. 
Néant. 


Cinquième tirage. 

45.939 à 45951 — 46.066 à 
46.058 — 46.120 à 46.123 — 46.259 
— 46.295 à 46.299 — 46.774 et 
46.775 

Sirième tirage. 


10.196 à 10.198 — 10.406 — 10.407 
Septième tirage. 
Néant. 
Huitième tirage. 


17.247 à 17250 — 17.409 
18.558 à 18.611 


rser. 


Neuvième tirage. 
39.389 à 39.393 — 39110 — 


— 39.394 à 39.398 — 39.309 à 
39.403 — 39.436 à 39.459 — 39.537 
et 39.538 — 39699 à 39.701 — 
39.806 à 39.808 — 39.873 à 39.876 
— 39979 à 39.981 — 40.040 à 
40.043 — 40.065 — 41.548 


Dixième tirage. 


42.276 — 42.408 à 42440 — 
42.049 et 42050 — 42083 — 
43.138 — 42.185 à 42.187 — 42.919 
à 42922 


Onzième tirage. 


43.292 à 43.310 — 43383 et 
43.384 — 43.335 et 43.396 — 43.468 
à 43482 — 43483 à 43.497 — 
43.516 à 43.530 — 43.531 à 43.545 
— 43.732 à 43.733 — 43.734 — 
43.760 — PRES SR 
— 44086 et 44087 — 44088 — 
44.100 à 44.108 — 44.122 à 44.124 





— 44.265 à 44268 — 44270 à 
44.294 — 44,435 à 44.441 — 44.531 
— 44,623 à 44632 — 44 








L'UNION 
Conipagnie d'assurances sur la vie humaine. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du #4 juin 4998. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD DE FRANCS 
DIVISÉ EN 80.000 ACTIONS DE 12.500 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 


SIÈGE SOCIAL : 
R. C.: Seine 


A PARIS, 9, PLACE VENDÔME 


n° 55-B 7146. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 





Douzième tirage 


Liste des 4.251 parts sorties au 


du 2 mai 1958. 


douzième tirage d‘’amort 


amortissement 
le 2 mai SE mr me + AA ; 3.090 F à partir du 1 juillet 1958, 


au siège de la compagnie. 


59.515 à 63.765 (15° série), 


Numéros des parts sorties aux tirages précédents 
rembourser. 


restant à 
Tirage du 3 mai 1948. 


119.051 et 119.052 (2) — 120.662 
à 120.683 (22) — 122.465 et 122.466 
(2) — 122.502 — 122544 et 
122.545 (2) — 122.602 à 122.606 (5) 
— 122.809 — 122.889 à 122.896 (8) 


Tirage du 2 mai 1950. 
146.880 et 146.881 (2) 


Tirage du 2 mai 1956. 


179.106 et 179.107 (2) — 179.371 
et 179.372 (2) — 179.383 à 179.386 
(4) — 179.608 à 179611 (4) — 
179.697 à 179.702 (6) — 179.774 
à 179.776 (3) — 179.817 et 179.818 





(2) — 179863 à 179.883 (21) — 


179.898 et 179.899 (2) — 179911 
à 179.913 (3) — 180.124 à 180.131 
(8) — 180.336 à 180.345 (10) — 
180.418 et 180.419 (2) — 181.186 
et 181.187 (2) — 181.492 à 181.500 
(9) — 181.505 à 181.509 (4) — 
182.063 — 182430 — 182.635 à 
182.641 (7) 


Tirage du 2 mai 1957. 


189.744 — 189.933 à 189.936 (4) 
— 190.058 à 190.061 (4) — 190.576 
— 190.649 — 190.735 — 190.867 
à 190.869 (3) — 190.919 et 190.920 
(2) — 191050 à 191059 (10) — 
191.200 à 191.203 (4) 


39.111 — 39.309 à 39.352 — 39.354, 





LA RUCHE MERIDIONALE 
(Anciens établissements L. Samson et J. Blanc réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108.000.000 px FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 40 À 46, AVENUE JEAN-JAURÈS, À AGEN (Lort-£r-GARONNE) 
R. C.: Agen n° 54-B 4, 


Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F. 





Tirage du 28 avril 1958. 


Numéros des obligations sorties au tirage. 
1225 à 1.249 — 1251 à 1.272 
Le remboursement de ces obligations sera effectué à partir du 
ler juin 1958. 


Usant de la faculté 
une partie de l’annuit 


ue la société s'est réservée lors de l'émission, 
a été utilisée par des rachats en Bourse. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Tirage 1954. 
1.163 — 1.164 — 1.165 à 1.170 — 1.172 — 1.174 à 1.176 


Tirage 1956. 
899 — 909 à 911 — 918 à 922 — 925 à 930 — 932 à 940 
942 — 943 -— 944 — 947 — 048 
Tirage 1957. 
40 à 42 — 51 — 58 — 62 — 67 — 75 — 62 








SOCIETE DES ENGRAIS DE ROUBAIX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 16, AVENUE Hocxe, PARIS (8) 

R.C.: Seine n° 54-B 8515. 


Obligations de 5.000 F 3,75 0/0 19.5. 


Trelzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté les 170 obligations 3,75 0/0 1945 à amortir au 
15 juin 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Toutes les obligations sorties au tirage de 1946 ont été présentées 
au remboursement. 


Les amortissements de 1947 à 1957 inclus ont été effectués par 
rachat en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
8 novembre 1945.) 








SOCIETE DES TUYAUX BONNA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 
S1èGE sOCIAL : 28, RUE DE LA BAUME, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56-B 8724. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 


Septième tirage effectué le 29 avril 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 601 obligations sorties à ce tirage 
(648 titres ayant été rachetés d’autre part par la société) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














; ANNÉES ; : ANNÉES 
NUMSROS le rembour-ement uses de remboursement. 
852 à 1.583 1956 627 à 10.199 1955 
2.746 à 3.698 1958 12 293 à 12.939 1957 

















Les obligations amorties au tirage du 29 avril 1958 seront rem- 
boursables à partir du ler juin 1958. 
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10, AVENUE DE FRIEDLAND, PARIS (8°) 








Tirage du 30 avril 1958. 


Titres mauves, 4 1/4 0/0, émission du Ver juin 1942, 





remboursables par 1.000 F net. 


Compagnie de Chemins de Fer Départementaux 


Liste des obligations remboursables à partir du ler juin 1958. 





6 23 66 168 197, 1863 1906 1953 2.180 2.182 
282 397 385 424 443| 2.195 2.270 2272 2.285 2.320 
465 492 532 588 599] 2389 2.575 2.677 2.733 2.738 
633 726 767 920 97212765 2911 2975 3037 3.09% 
998 1023 1093 1357 1265} 3.101 3.232 3.428 3430 3.452 

1369 1.496 1440 1479 1.485) 3507 3.526 3.529 3.854 3.944 
(621 1716 1764 1.776 1.779! 4065 4.122 4169 4.288 





Obligations non remboursées aux tirages antérieurs. 
Néant. 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITSOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
15 JUIN 1958 DE L’EMPRUNT 
DE LA 
Compagnie des mines d'Anzin 4 0/0 1942 
représenté par des obligations de 5000 F. 


AMORTISSEMENT AU 






L 





\° 372 obligations rachetées en Bourse pour cet amortissement ; 

+” Liste numérique des: a) 208 obligations sorties au tirage du 
5 mai 1953, formant le complément de l'amortissement, reim- 
boursables à 5.000 F le 15 juin 1953, coupon n° 33, au 
15 décembre 1958, attaché : b) obligations amorties aux tirages 






mm 





ANNRE;S ANXFF; 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour-}| NUMÉZROS DES TITRES | de remlu:r 

sement. sement 
11.421 53 15.578 à 15.590 47 
11.424 à 11429 58 15.661 à 15666 47 
11.441 à 11.450 47 15.659 et 15.570 47 
11.574 à 11.580 47 15.889 et 15.829 53 
11.731 45 15.122 à 16.124 45 
12.241 à 12.250 47 16.126 et 16.127 45 
12.386 à 12.339 45 16.191 à 16.193 47 
12.391 58 16.195 47 
12.398 à 12.400 58 16.198 à 16.200 47 
12.403 à 12410 58 16.253 47 
12491 à 12493 45 16.258 et 16.259 47 
12.498 à 12.500 45 16.331 à 16.335 45 
12.631 à 12.634 58 16,491 et 16. 432 47 
12.640 53 16496 à 
12.791 et 12.792 47 16.533 à 
12.797 47 16.539 et 
12.798 58 16.551 à 
13.481 45 16.550 
13.434 45 16.556 à 
13.456 à 13.490 45 16.891 et 
13.535 à 13.538 58 16952 à 
13.821 à 13850 47 16.940 
13,941 à 13.944 45 17.111 à 
14079 et 14080 53 17.132 et 
14469 et 14.470 45 17.171 et 
14631 à 14640 53 17.174 à 
14821 à 14826 47 17.436 à 
14.971 à 14979 47 17.672 à 
15.202 à 15.209 45 17.722 à 
15.222 47 17.729 et 
15.225 à 15.220 47 17.381 à 
15.541 à 15550 47 17.921 à 

















Caisse Fraterneïle de Capitalisation 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 


ENTIÈREMENT VERSÉ 





antérieurs et non remboursées. 
" Nora. 








— Les deux chiffres portés en regard des numéros des 
titres indiquent l’année d'échéance du remboursement. 
































ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES de rembour- NUMÉROS DES TITRES , de rembour- 
sement. | <ement. 
| es i 
se, 

120 58 4927 à 4920 47 

321 à 330 58 5.041 et 5.042 58 

571 à 520 47 5.046 58 

681 à 690 47 5.191 à 5.19% 58 

711 et 712 47 5.783 à 5.785 53 

717 à 720 47 ‘5.787 à 5.790 53 

774 à 779 58 6.075 à 6.079 45 

955 45 6.191 47 
1051 à 1.060 47 6.302 et 6.303 47 
1.321 à 1.325 47 6.206 à 6.310 47 
1.628 et 1629 58 6.552 58 
1752 à 1.736 47 6555 à 6.560 58 
1.738 à 1.740 47 6.822 47 
1741 à 1750 47 6827 à 6.83% 47 
1.751 à 1.760 58 6.841 à 6.850 47 
1.811 à 1.820 . 58 6.851 à 6.860 58 
1.893 à 1.899 45 7.022 à 7.029 47 
2.021 et 2.022 45 7.263 à 7.268 58 
2.050 45 7.271 et 7.272 47 
2.251 et 2.252 58 7.531 58 
2.257 à 2.260 58 7.533 et 7.534 58 
2.471 à 2.474 47 7.539 et 7.540 58 
2.479 et 2.480 47 7.724 45 
2.791 53 7.727 à 7.730 45 
2.798 à 2.800 58 7.775 et 7.775 45 
2.833 à 2.887 58 7.778 à 7.780 45 
3.038 et 3.079 47 7.977 et 7.978 45 
3464 à 3469 45 8.791 et 8.722 45 
3.812 à 3815 47 8.79% à 68.797 45 
3.820 47 9.572 à 9.580 47 
3.852 à 3.857 45 9.741 à 9.743 58 
3.859 et 3.860 45 10.181 à 10.188 45 
3.872 à 3.874 58 10.361 à 10.368 58 
3878 à 3.880 58 10.370 58 
3.921 à 34925 47 10.423 et 10.424 45 
3.928 et 3.929 47 10436 à 10438 58 
4.014 45 10.566 à 10.570 58 
4521 à 4.524 47 10937 à 10.940 47 
4.526 à 4.530 47 10.941 à 10.950 45 
4.651 à 4.656 58 11.081 47 
4.690 45 11.037 à 11.090 47 
4.741 et 4.742 45 11.311 à 11.317 47 

\ à 11.393 45 

32 à 11.400 





Entreprise régie par le décret loi du 14 juin 1938. 
Sièce social : 57, RUE DE Paris, A LILLE 
R.C.: Lille n° 57-B 469. 


















Amortissement des parts bénéficiaires 
provenant des anciennes actions. 












TIRAGE DU 2 MAI 1958 





Numéros des 800 parts bénéfic'aires sorties à çe tirage. 
36.801 à 37.600 


Le remboursement de ces parts bénéficiaires s'effectuera au siège 
social à partir du ler juillet 1958. 











LA RUCHE MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 394000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : 2 A 20, RUE COULOMMIÈRE, A TROYES 
R. C.: Troyes n° 54-B 37. 






Obligations de 5.000 F 6 0/0 ex-4 0/0 1946. 





Amortissement du 1®* juillet 1958. 


mt pr ———— 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 77 obligations sorties au tirage du 
2 mai 1953 représentant, avec le montant des obligations 
rachetées en Bourse, la totalité de l'annuité prévue au tableau 
d'amortissement ; 

2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 
des obligations non présentées au remboursement. 

























a 
ANNÉES ANNÉES 
nUuSn0S de remboursement. NUMÉROS de remboursement 
2725 à 2.862 dl 
2.917 à 2.947 57 > 
5.221 à 5.289 52 
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BANQUE DE L’'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 





Douzième tirage des obligations 3 0/0. 


Le 29 avril 1958, il a été procédé au siège social de la Banque 
dc l'Algérie et de la Tunisie au douzième tirage au sort des cinq 
séries suivantes d'obligations de la Banque de l'Algérie et de 
la Tunisie: 

36 52 59 63 72 
amorti-sables conformément aux dispositions de l'arrêté minis- 
tériel du 17 février 1947, 

En conséquence, toutes les obligations dont les numéros compor- 
tent les nombres ci-dessus comme chiffres des centaines et des 
dyaines sont remboursables au pair, à partir du 1er juillet 1956. 

Ces obligations cesseront de porter intérêt à compter du 
1” juillet 1958. 





Liste ré:2pitulative des séries sorties aux tirages antérieurs 
et daris lesquelles il reste des titres à rembourser. 

00 01 03 05 06 07 10 12162 64 65 67 68 69 70 71 

13 15 17 19 21 23 25 27173 4 80 81 83 86 87 89 

28 29 30 31 32 33 34 37192 93 94 95 96 97 98 

38 46 47 48 49 51 58 60 








L'Union Commerciale Indochinoise et Africaine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 154.050.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 25 bis, RUE DE LA VIiLLE-L'EVÊQUE, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9615. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 





Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l’mission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
cui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 173 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au 15 juillet 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








SOCIETE NORMANDE D’ALIMENTATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 202.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 52, RUE SAINT-GABRIEL, CAEN (CaLvADos) 
R.C.: Caen n° 55-B 20. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2,000 F. 





Quinzième tirage effectué le 2 mai 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 75 obligations sorties à ce tirage : 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


EE 





ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
} de ù de de 

NUMÉROS élit. NUMÉROS NUMÉROS ER 

sement. sement. serment. 
6 à 10 57 461 à 465 57 1.011 58 
41 à 45 58 621 à 625 58 1.076 à 1080 58 
61 à 65 58 656 à 660 57 1111 à 1115 57 
L. 17 n 666 à 670 58 1.181 à 1.185 58 
256 à 260 57 ||7% à 000 mr te Re 
%61 à 265 5 846 à 850 57 1236 à 1240 57 
286 à 290 58 851 à 855 57 1251 à 1255 58 
331 à 335 58 861 à 865 58 [1311 à 1315 56 
336 à 340 58 936 à 940 44 1336 à 1340 57 
381 à 385 57 981 à 985 58 1416 à 1420 58 














COMPAGNIE DES SALINES DE DAX 
Soct1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140000.000 px FrRANCS , 
Srèce soCIAL : AVENUE Marécuai-Souir, BAYONNE 
Registre du commerce : Dax n° 55-B 11; Bayonne n° 55-B 10. 


Obligations 6 0/0 1948 de 5.000 F. 


Dixième ameortissement. 


} 

La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 154 obliga- 
tions dont l’amortissement est prévu au ler août 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été également couverts par 
rachats en Bourse. 








Société anonyme de Matériaux de Consiruetion du Sud-Est 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
SuèGe sociaL : 27, RUE TURENNE, GRENOBLE (Isère) h 
R. C.: Grenoble n° 56-B 224. | 


— 





Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 5.000 F. 





Dixième ameortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 62 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au le juillet 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les ts antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








Société Minière et Métallurgique du Périgord 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.320.000.000 pE FRANCS 
SIÈGE ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL: A BRIVE 
SIÈGE sOCIAL : A PARIS, 91, RUE Jourrroy 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5091. 

Registre des producteurs : Haute-Garonne n° 901. 


MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1941 de 5000 F nominal 
sont avisés que la société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée 
lors de lémission, a racheté en Bourse la quantité d'obligations 
prévue au ler juin 1958 pour la douzième tranche de l'amortisse- 
ment de cet emprunt. 


Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
en Bourse. 








PAIX & Cr 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 13, QuAr pu MaArécHaz-Focn, À DOUAI (Norp) 
R. C : Douai n° 56-B 33. 








Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 25 avril 1958 et remboursables 
à partir du ?‘" juin 1958 à 10.000 F ; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au rembourse t 














NUMÉROS EME 0 NUMÉROS ANNBES 
dé remboursement. de rembeursement. 
# A 57 1.201 à 1.304 55 
1.130 à 1.200 — 1.454 à 1.520 56 

















Les obligations amorties au tirage du 2 mai 1958 seront rem- 
boursables à partir du 1er juillet 1958. 








Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 1‘ juin 1958, la société 
a procédé au rachat en Bourse de %5 obligations. 
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Société des Anciens Etablissements Chavaune-Brun Frères 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 463.500.000 F 
SièGE SOCIAL : 10, RUE JEANNE-D'ARC, A SAINT-CHAMOND (LOIRE) 
KR. C.: Seine n° 55-B 10647; Saint-Etienne n° 55-B 49. 


Obligations 4 0/0 1945. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F Société des 
informés que 
lors de 


l'émission, a racheté en Bourse les 170 obligations dont l’amortisse- 


anciens établissements Chavanne-Brun frères sont 
la société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée 


ment est prévu pour le ler juillet 1958. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les arnortissements antérieurs ont été effectués par voie de 


rachats en Bourse, 
Le conseil d'administration. 


Pour assister à ces deux assemblées, il sera nécesaire de jus. 
tiñier de la possession et du dépôt de cinquante actions au moins, 
appartenant en propre ou représentées; les actions pourront être 
déposées chez l'un quelconque des établissements suivants : 

À Barcelone, au siège social: Rambla de los Estudios, n° 109: 

A Madrid, au Banco Es 1 de Credito, Alcala 14; < 

A Bilbao, au Banco de : 

A Paris, à la banque de l’Union parisienne, 6-8, boulevard Hauss. 
mann ; au gd en Paris, 16, rue de la Chaussée-d'Antin, 
et au Crédit lyo , 19, boulevard des Italiens. 

Les dépôts eflectués en vue des assemblées générales ordinaire 
et extraordinaire seront acceptés jusqu'au 23 mai 1958, à douze 
heures; les cartes d'admission établies pour assister à ces assem. 
blées en première convocation seront pour celles tenues 
en seconde convocation au cas où elles ne pourraient être tenues 
la première fois. 

Il sera versé pour toutes les actions présentes ou 
à ces deux assemblées cinq pesetas par titre dé 
"7" des DE de gp 

u cas o ne serait pas présenté dans les délais un 
nombre suffisant d'actions pour pouvoir tenir les À pt la 


tées 
, à titre 





PP PSP SPPISPSLPPPPRPRPPPPPPPPPPPPPPPPPIPSPPPPIIR 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


première convocation, MM. les actionnaires en seraient informés 
par des avis publiés dans La Vanguardia Espanola de Barcelone 
et ABC de Madrid, le 25 mai 1958, afin de leur éviter d’avoir à se 
rendre au local de la réunion. 

Etant donné que, conformément à l'article 64 de la loi, il devra 
étre établi, avant de passer à l’ordre du jour, une liste des per- 





M. René Mazzocut-Zecchin, né le 28 mars 1933 à Cusset (Allier), 
(18‘), dépose une requête auprès 


demeurant 13, rue Muller, Paris 


du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Mazeau, ou Mazot, ou Mazaud, ou Mazault. 






M. Adrien Larde, né à Orgnac (Corrèze) le 28 septembre 1904, 
demeurant à Paris (16°), 7 bis, rue Raynouard, agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de ses trois enfants mineurs: Daniel- 
Charles, né le 2 septembre 1940 à Saumur (Maine-et-Loire) ; Sylvie- 
Myriam, née le 21 juin 1942 à Paris (17°), et Dominique-Christian, 
né le 29 juillet 1945 à Paris (15°), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 


celui de Polles. 





AVIS DIVERS 


sonnes . présentes, MM. les actionnaires sont avertis de ce que 
l'accès au local sera clos quinze minutes avant l'heure indiquée 
pour la tenue des assemblées. 
Barcelone, le 9 mai 1958. 
, Le vice-secrétaire, 
MANUEL MELER URCHAGA, 


_Zz 





— 





Société des Mines et Fonderies de Zinc de la Vieille-Montagne 
SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: A ANGLEUR 
Registre du commerce : Liège no 202. 





Cent vingt et unième exercice, 


a 


L'assemblée générale annuelle aura lieu au siège social, à 
RE, (près ège), le samedi 24 mai courant, à onze heures 
e C j 





COMPAGNIE GENERALE des TABACS des PHILIPPINES S.A. 


Assemblées générales ordinaire et extraordinaire, 





Conformément aux dispositions des articles 26 à 34 des statuts 
et 53 et 54 de la loi du 17 juillet 1951, MM. les actionnaires sont 
convoqués à l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra à Bar- 
celone, au siège social, Rambla de los Estudios, n° 109, le 28 mai 
1958, à douze heures, et en seconde convocation, au cas où la 
première ne pourrait se tenir, le 29 du méme mois, à la même 
heure, pour que soit soumis à leur délibération l'ordre du jour 


suivant : 

1° Lecture et approbation, le cas échéant, des rapport, bilan et 
compte de pertes et profits, correspondant à l'exercice 1957; 

2° Approbation de la gesiion du conseil, de la direction et de 
l'administration générale de Manille; 

3° Approbation de la répartition du bénéfice: 

4 Réélection des administrateurs dont les fonctions doivent pren- 

dre fin conformément aux statuts; 
Nomination d'actionnaires comme censeurs aux comptes pour 


5° 
l'exercice 1958; 
6° Nomination d'actionnaires comme contrôleurs en vue de l'ap- 
probation du procès-verbal de l'assemblée générale. 
MM. les actionnaires sont en même temps convoqués à une 


assemblée générale extraordinaire qui se tiendra le 28 mai 1958, 

à treize heures, en première convocation, et en seconde convo- 

cation, si le quorum exigé par la loi n'est pas atteint, le 29 du 

même mois, à treize heures, pour délibérer et décider : 

1e Sur une augmentation du capital social de 11.600.500 pesetas, 
moyennant création d'actions ordinaires, au porteur, avec les 
mêmes caractéristiques que les préexistantes en circulation; 

2° Sur une augmentation du capital social de 10 millions autres 
pesetas, moyennant création des actions ordinaires corres- 
pondantes, au porteur, égales aux préexistantes, destinées à 
être souscrites contre des apports non en espèces, de la 
nature et aux conditions résultant de la notice explicative et 
de l'information technique sur l'évaluation attribuée auxdits 
apports ; 

3° Sur la modification de l'article 5 des statuts sociaux en consé- 
quence des décisions d'augmentations du capital susmen- 
tionnées ; 

4° Sur la désignation d'actionnaires comme contrôleurs en vue 
de l'approbation du procès-verbal de ladite assemblée géné- 
rale extraordinaire. 





ORDRE DU JOUR 
1e Rapports du conseil d'administration, 
saires et du commissaire reviseur ; 
2° mOn du bilan et du compte de profits et pertes de l'exer- 
cice : 
3° Décharge aux administrateurs et commissaires ; 
4» Nominations statutaires. 
MM. les actionnaires sont priés de se conformer à l’article 29 
des statuts. 
Le dépôt des titres au porteur se fera: 
É à Angleur, à la caisse de la direction générale de la 
société ; 
2° Soit à Bruxelles, à la banque de la Société générale de Bel- 


gique ; 
3° Soit à Liège, à la banque Nagelmackers fils et C°, 32, rue 


des Dominicains. 


A Paris, le dépôt des récépissés représentatifs des titres au 
porteur se fera aux bureaux de la société, 19, rue Richer. 


Il sera délivré de ces dépôts un récépissé qui servira de carte 
d'admission à l'assemblée, 
Le conseil d'administration. 


PP PP PP PP PP PP PT PP PP PSP PPS PP PP PP PT PPS 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


du collège des commis- 








Etude de M* J. Marlin, docteur en droit, avoué à Reims, 
46, rue des Capucins, successeur de M* Prud’homme, son beau-père. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
première instance de Reims en date du 9 janvier 1958, enregistré, 
rendu sur la requête présentée au nom de Mme Thérèse Wiedemann, 
veuve en premières noces de M. Victor-Modeste Kremer, et en 
secondes noces non remariée de M. Edouard-Alphonse Chapelle, 
éleveuse, demeurant à Fontaine-sur-Ay (Marne), il a été donné 
acte à celle-ci de sa demande d’envoi en possession de la succession 
de M. Edouard-Alphonse Chapelle, son mari, en son vivant cultiva- 
teur, demeurant à Fontaine-sur-Ay, décédé à Reims, 45, rue Cognacq- 
Jay, le 8 novembre 1957, sans laisser aucun héritier connu au degré 
successible, et, avant d'y faire droit, il a été admis qu’elle serait 
rendue publique conformément aux prescriptions de la loi. 


Pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné, à Reims, le 
28 avril 1958. 
Signé : MARLIN. 
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ss Mai 1958 
ASSOCIATIONS 
C: ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


15 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Rassemblement 
démocratique de la . But : apporter à la jeunesse une for- 
mation civique, travailler à la construction d’une Europe unie et 
bâtir une communauté franco-africaine. Siège social: 21, rue du 
Mont-Thabor, Paris. 


15 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents d'élèves de lécole publique de filles Jutes-Ferry de Clichy- 
la-Garenne. But : défense de l'école laïque et poursuite de son œuvre 
éducative ; représentation des parents auprès des pouvoirs publics. 
Siège social: 19, rue Victor-Méric, Ciichy. 


15 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Union 
nationale des évadés de guerre (section de la Corrèze). But : réunir 
dans une même association les évadés de guerré 1914-1918 et 1939- 
1945 dans un but d’entraide ; honorer Ja mémoire des disparus et 
conserver l'idéal de liberté. Siège social : 2, rue Léon-Cladel, Brive 
(Corrèze). 


15 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
sportive des houilières. But : pratique du football et d’autres activités 
sportives. Siège social : 29, rue des Minimes, Douai (Nord), 


15 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Les Routiers (section de Sochaux, Montbéliard, Belfort). But : défen- 
dre la route et les routiers ; secourir ceux qui ont besoin de notre 
aide ; luiter pour la justice sociale. Siège social: relais routier 
Charles-Riottot, Sochaux (Doubs). 


15 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Ass2- 
ciation des familles du canton de Bourbon-Lancy. But : défendre les 
intérêts matériels et moraux des familles ; assurer la représentation 
des familles du canton de Bourbon-Lancy auprès des pouvoirs 
publics. Siège social: mairie de Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire). 


15 avril 1958. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Société 
d'instruction populaire de Saint-Aubin-Châteauneuf. But : travailler 
au développement de l'instruction sous toutes ses formes. Siège 
social : mairie de Saint-Aubin-Châteauneuf. 


15 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Cercle 
clympique barrisien. But : pratique exclusive de l’éducation physi- 
que et de l'athlétisme sous les auspices de la fédération française 
d'athlétisme. Siège social : hôtel de ville, Bar-le-Duc. 


16 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. T. V.-Club 
de Millau. But: exploitation d’un relais de télévision destiné à 
assurer une réception correcte pour la ville de Millau et pour sa 
banlieue, Siège social : chambre de commerce de Millau (Aveyron). 


17 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Groupe R. A.T.P. 
du mouvement européen, But : développer l'idée européenne. Siège 
social: 48, rue Laffitte, Paris. 


17 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur-Loire. 

Centre d’études techniques agricoles de la région de Saint-Amand- 

en-Puisaye. But : fournir à ses membres les moyeñs d'améliorer la 

rer de leur travail Siège social : Mouillère-Arquian 
1evre). 


18 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Fédération nationale des chauffeurs routiers (section de Chagny). 
But : entraide et solidarité entre les chauffeurs et leur famille, 
défense de la profession. Siège social : restaurant de la Tête d'Or, 
Chagny (Saône-et-Loire). 


21 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. Club des 
réveurs. But : développement des liens amicaux entre les membres 
et entraide morale et spirituelle. Siège social : chez Mme Bastien, 
secrétaire générale, Bouchy-le-Repos (Marne). 


21 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Asso- 
ciation familiale laïque orez. But: patronner l’internat 
primaire annexe à l’école publique d’Usson et lui apporter une aide 
matérielle, Siège social : foyer de l’internat, Usson-en-Forez (Loire). 


21 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Sporting- 
Club amical chôtelois. But: pratique du football association et 
obligatoirement de l'éducation physique. Siège social: mairie de 
Châtel-Montagne (Allier). 


! 





21 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso 
ciation des donneurs de sang bénévoles d'Annonay et de la région. 
But : don du sang. Siège social: mairie d’Annonay (Ardèche). 


22 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Association 
du parc naturel du Caroux. But : créer et aménager un parc naturel 
dans le massif du Caroux. Siège social : hôtel de ville, Lamalou-les- 
Bains (Hérault). 


22 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Union des 
aveugles du Loir-et-Cher. But : amélioration de la condition morale, 
économique et sociale des aveugles du département de Loir-et-Cher. 
Siège social : 7, rue des Hautes-Granges, Blois. 


23 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Tours. Association 
nationale des Français d'Afrique du Nord et d'outre-mer et leurs 
amis (section départementale d’Indre-et-Loire). But : défense et reclas- 
sement des membres sinistrés, déplacés, rapatriés et repliés. Siège 
social : café Cayeux, 4, place Paul-Bert, Tours. 


23 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Coucouron. But : subvenir aux frais 
des fêtes et concours organisés en vue du perfectionnement de 
l'instruction du corps et fournir des secours aux sapeurs-pompiers 
malades ou blessés. Siège social : mairie de Coucouron (Ardèche). 








23 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
départementsz'e des auberges de jeunesse. But : éducatif et culturel. 
Siège social : 1 bis, passage Michelet, Chambéry. 


24 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des dirigeants de centres de productivité (A. D. 1. C. E. P.). 
But : développer entre ses membres des contacts étroits de manière 
à leur permettre d'améliorer l'efficacité de leur action profession- 
nelle et toutes activités se rattachant directement ou indirectement 
à cet objet. Siège social : 6, rue Royale, Paris, 


25 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Tonlouse. Fouga 
Avietion-Ciub. But: pratique des sports. Siège social: dans Îles 
locaux du comité d'entreprise de la société Air-Fouga, Blagnac. 





28 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Union 
commerciale d'Andance. But : présenter plus spécialement les aspi- 
rations du petit et moyen commerce et de la petite industrie, orga- 
niser toutes manifestations à caractère commercial et aide au 
développement et à la prospérité de la ville d’Andance. Siège social : 
mairie d’Andance (Ardèche). 


28 avril 1958. Déclaration à la scene du Finistère. Groupement 
d'élevage par l'hygiène de Guilligomarch. But : organiser la lutte 
contre la tuberculose bovine et les maladies contagieuses du bétail, 
Siège social : mairie de Guilligomarch. 


28 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Jeunesse et galeté. But : formation musicale scénique d'éléments 
jeunes désirant se distraire par la pratique de la chanson et de 
l’opérette. Siège social : chez M. Lasetzki, 8, avenue Maryse-Dastié, 
Royan (Charente-Maritime). 


29 avril 1958. Déclaration à la sous-préecture de Villefranche-sur- 
Saône. Seciété amicale des sapeurs-pompiers de Tarare. But : alloca- 
tion pour le perfectionnement et l'instruction du corps des sapeurs- 
pompiers. Siège social: mairie de Tarare (Rhône). 


29 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Centre d'études techniques agricoles du Maine et de l'Anjou. But : 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judicieuse des progrès techniques et des méthodes 
d'organisation. Siège social : mairie de Saint-Denis-d’Anjou (Mayenne). 


29 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Amicale 
motocycliste de la côte d'Emeraude. But : organisation de moto-cross 
ét pratique de la moto. Siège social: 11, rue Jean-Jaurès, Saint- 
Malo (Ille-et-Vilaine). 


29 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Centre d'études techniques agricoles de la vallée de la Sarthe. But : 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judicieuse des progrès techniques et des méthodes 
d'organisation. Siège social : mairie de Saint-Denis-d’Anjou (Mayenne). 


29 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association des 
locataires du groupe habitation loyer modéré « Bataille ». But : 
défense des intérêts sociaux des locataires et relations avec les 
comités locaux. Siège social : 44, rue Professeur-Morat, Lyon. 

30 avril 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Société pour le développement de l'héliothalassothéranie, But : 
mme -4ug de l’hélio-thalassothérapie. Siège social: 7, rue de 
ussieu, Nice. 
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30 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Entente 
des amicales laïques de la Montagne bourbonnaise. But : resserrer 
les liens de solidarité entre les différentes amicales laïques de la 
Montagne bourbonnaise ; développer et coordoner les activités 
culturelles desdites amicales; veiller à la défense des intérêts 
matériels et moraux de l’école laïque ; éditer et diffuser, pour la 
réalisation de ces buts, un bulletin périodique. Siège social: cours 
complémentaire du Mayet-de-Montagne (Allier). 


2 mai 1953. Déclaration à la préfecture d’Alger. Comité de défense 
des intérêis des occupants du foyer municipal d'Hussein-Dey (Alger). 
But : rechercher les améliorations à apporter au foyer municipal 
d’Hussein-Dey (Alger); représenter et défendre les intérêts géné- 
raux des occupants ; participer à la gestion du foyer municipal ; 
assurer, en conséquence, la liaison entre les occupants du foyer 
municipal et la commune. Siège social : foyer municipal, Hussein-Dey. 


2 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Comité permanent des fêtes de la Pounche. But : philanthropique. 
Siège social: bar-tabacs, quartier de la Pounche, Allauch, 


2 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Le L'on's- 
Club de Pontivy. But : constituer une réunion d’hommes représen- 
tant fidèlement les intérêts commerciaux, professionnels et spirituels 
de la cité; encourager la participation active des membres à tout 
ce qui a trait à l'intérêt civique, commercial et industriel ; soulager 
les misères humaines et favoriser le développement des relations 
internationales. Siège social: Ty-Breiz, rue de Marengo, Pontivy 


(Morbihan). 


3 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Comité des 

fêtes de Pomarez. But : organisation des fêtes patronaies et popu- 

ee de la commune de Pomarez. Siège social : mairie de Pomarez 
ndes). 


3 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Tartarin-Club des Camoins. But : pratique des exercices physiques, 
et notamment du football association. Siège social: bar-tabacs 
O*’ Terminus, les Camoins. 


3 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Comité 
des fêtes de la Bazouge-des-Alleux. But : aider au développement 
du commerce local par l’organisation de fêtes, et notamment de la 
fête annuelle communale. Siège social: mairie de la Bazouge-des- 
Alleux (Mayenne). 


3 mai 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Boër-Boules de 
Saint-Fons. But : pratique du sport bouies et maintien des relations 
amicales. Siège social : 94, avenue Jean-Jaurés, Saint-Fons. 


5 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
des propriétaires de l'impasse Nattier, à Versailles. But: assurer 
la sauvegarde du caractère résidentiel de l'impasse Nattier et 
entreprendre à cette fin toutes démarches et actions utiles, tant 
vis-à-vis des services publics que des particuliers. Siège social: 
chez M. de Tissot, 4, impasse Nattier, Versailles. 


5 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Association 
des douaniers de la direction rég'onale de Bayonne. But: aide 
matérielle et morale à ses membres et à leur famille. Siège social: 
cité administrative, Bayonne (Basses-Pyrénées). 


5 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. Club 
littéraire et artistique des jeunes. But: développer des rapports 
d'amitié entre jeunes s'intéressant à la littérature et à l’art. Siège 
social : 62, rue Sainte-Cécile, Marseille. 


5 mai 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale des sous- 
officiers de réserve du Cher. But: resserrer les liens de camara- 
derie entre les sous-officiers de réserve du département du Cher ; 
défendre les intérêts matériels et moraux de ses membres ; assurer 
la représentation de l’amicale auprès du commandement, de l’union 
régionale et de la fédération nationale, Siège social: mess de gar- 
nison, 56, rue Moyenne, Bourges. 


5 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
de construction du Dorguen. But : faciliter l’acquisition de terrains 
et la construction de maisons d’habiiation. Siège social: mairie de 
Lesneven (Finistère). 


6 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Association 
sportive jeunesse Noël. But : pratiquer l’éducation physique et tous 
les sports en général. Siège social : 9, rue Noël, Reims (Marne). 


6 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Comice 
agricole du canton de Chambon-sur-Voueize. But: encourager le 
progrès agricole, étudier avec les autorités locales toutes disposi- 
tions propres à améliorer la rentabilité des exploitations agricoles. 
Siège social: mairie de Chambon-sur-Voueize (Creuse). 





6 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône 
La Boule de la Pauline. But: pratique du sport bouliste, Siège 
social : bar de la Fraîcheur, 301, chemins de Saint-Loup, Sainte, 
Marguerite, Marseille, 


7 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Croy. 
pement des paren:s catholiques des élèves du collèges de Dourdan, 
But : instruction religieuse des enfants. Siège social: 1, place de 
Paris, Dourdan (Seine-et-Oise). 


7 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. Asso. 
ciation d'éducation et d'enseignement de Soudan. But : pourvoir à 
la fondation, à l’entretien et au développement des œuvres d’édu. 
cation et d’enseignement libres et des œuvres postscolaires dans la 
commune de Soudan. Siège social: chez M. Jahan, Soudan (Loire. 
Atlantique). 


7 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Nancy. Judo-Club Drouot, 
But : éducation physique et morale de la jeunesse, Siège social: 
11, cours Léopold, Nancy. 


9 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire, Comits 
des fêtes du Bois du Roi. But : organisation de fêtes. Siège social : 
café Aviatic, route nationale, Avrillé. 


10 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Comité 
des fêtes d'Aigues-Vives. But: organiser les fêtes, bals, réunions 
de la jeunesse et autres activités. Siège social : mairie d’Aigues-Vives. 





MODIFICATIONS 


2 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
anciens du 271° régiment d'infanterie transfère son siège social 
du 47, rue de la Rivière, le Mans, au 27, place Dauphine, Paris. 


8 avril 1958. Déciaration à la préfecture de police. L'Union musicale 
de la gare de Pantin change son titre qui devient Union musicale 
des gares de Pantin et de Noisy-le-Sec. Siège social: gare de 
Pantin. 


15 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. La 
Société de chasse de Douvrin transfère son siège social du café 
Simon Duriez à la mairie de Douvrin (Pas-de-Calais). 


20 avril 1958. Déclaration à la sous-prééecture de Thiers. Les Ailes 
thiernoises changent leur titre qui devient Aéro-Club de Thiers. 
Siège social: Aéro-Club de Thiers, place de l’Hôtel-de-Ville, Thiers 
(Puy-de-Dôme). 


23 avril 1953. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association des anciens élèves de l'école d'électricité industrielle 
de Marseille transfère son siège social du 2, rue des Electriciens, 
Marseille, au 30, rue Adolphe-Thiers, Marseille. 


24 avril 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
L'Espérance de Sainte-Marguerite transfère son siège social du 
boulevard Baude, Sainte-Marguerite, Marseille, au 20, place Antide- 
Boyer, Sainte-Marguerite, Marseille. 


. 
25 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association 
presbytérale ou Eglise réformée de Firminy change son titre qui 
devient Association paroissiale de l'Eglise réformée de Firminy et 
transfère son siège social du 10, rue Duchêne, Firminy, au 39, rue 
Lucien-Sampaix, Firminy. 


28 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Syndicat 
de défense des intérêts de Pontac-Monplaisir change son titre, qui 
devient Syndicat de défense des intérêts de Pontac. Siège soci1l: 
bar du Bon Coin, avenue du Professeur-Auriac, Villenave-d'Ornon. 


1 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La 
Joyeuse pétanque pascalienne charge son titre qui devient 
La Joyeuse pétanque de la Maladière. Siège social: hôtel des 
Sociétés, rue du Docteur-Chaussier, Dijon, 


2 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. L'Amicale 
des anciens combattants de la 28° batterie du 239 régiment d'ar- 
tillerie de campagne (1914-1918) transfère son siège social du 
31,-rue de Liège, Limoges, au 11, rue des Jacobins, Pons (Charente- 


Maritime). 


5 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. L'Association 
des centres musicaux ruraux transfère son siège social du 2, rue 
Marchande, ie Mans, au 42, rue Victor-Hugo, le Mans. 


=. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





